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The present report, which is part of my post-graduate diploma at the university of 

Grenoble II ("D.EA. en "Echanges Culturels Internationaux"), describes the period of 

the creation of the JU and analyses the scientific collaboration at the JU/or the last ten 

years with respect to the proposals accepted by the Scientific Council. 

Im Rahmen eines Dip/oms an der Universitiit Grenoble II ("D.E.A. en "Echanges 

Culturels Internationaux") wird in der folgenden Arbeit die Enstehungsgeschichte des 

Institutes Laue-Langevin geschildert und die wissenschaftliche Zusammenarbeit an 

diesem Institut am Beispiel der vom wissenschaftlichen Rat genehmigten 

Experimentiervorschliige innerhalb der letzten zehn Jahre untersucht. 

Replace dans le cadre d'un D.EA. en "Echanges Culturels Internationaux" a Grenoble 

II, le present rapport retrace la creation de l'Institut Laue-Langevin ainsi qu'il analyse, a 
partir du corpus constitue par /es propositions d'experiences acceptees par le Conseil 

Scientifique, la collaboration scientifique a l'IU durant Jes dix dernieres annees. 
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1. Introduction 

Preparant actuellement un Diplome d'Etudes approfondies (D.E.A.) en "Echanges 

Culturels Intemationaux" a l'Universite des Sciences Sociales de Grenoble II, j'ai, dans 

le cadre demon memoire de D.E.A., choisi comme theme de recherche l'Institut Laue­

Langevin a Grenoble. L'intitule exact du memoire est le suivant :"Un espace culture! 

scientifique international: l'Institut Laue Langevin a Grenoble". 

Deja le nom de ce centre europeen de recherche fondamentale se fait l'annonciateur des 

differentes parties. MAX VON LAUE (1879-1960) etait un chercheur allemand. Il r~ut 

en 1914 le prix Nobel pour la decouverte de la diffraction des Rayons X qui permet 

d'etudier la structure cristalline de la matiere. PAUL LANGEVIN (1872-1946), lui, est 

considere comme le pere du magnetisme moderne. 

Pas de nom plus significatif pour cet Institut dont la methode d'investigation le neutron 

est un procede qui fait reculer les limites de !'invisible. La premiere partie retracera, 

grace aux documents pretes, la creation de cet Institut, en insistant surtout sur l 'idee et 

l'histoire complexe de la naissance de ce reacteur a tres haut flux de neutrons. Le 

deuxieme volet du present memoire portera sur la notion d'echange culture! scientifique 

international. En effet i1 s'agira d'analyser la collaboration scientifique intemationale a 
l'lnstitut Laue-Langevin au cours des dix dernieres annees en fonction du nombre des 

propositions d'experiences acceptees par Le Conseil Scientifique (Cf annexe 1). 

2. Naissance de 1 'lnstitut Laue-Langevin 

Presque toutes les brochures, les rapports annuels et les articles parus sur l'Institut 

Laue-Langevin evoquent des les premieres lignes la creation de ce centre de recherche 

fondamentale par signature intergouvemementale du 19 janvier 1967 entre la France et 

la Republique Federale d'Allemagne. Cette date marque en effet officiellement le debut 

d'une belle aventure qui avait commence bien des annees auparavant. L'ILL n'est pas 

sorti de terre, tel un immense champignon abritant la recherche, mais comme 
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l'aboutissement d'une cooperation humaine et scientifique qui avait prepare de longue 

date sa venue au monde.N'a"yant pas, pour des raisons de temps, pu rencontrer toutes 

les personnes ayant participe a la conception de cet Institut, les pages qui vont suivre 

sont une tentative subjective de retracer 23 ans plus tard pour quelles raisons et dans 

quel but cet Institut a ete cree. 

2.1. Situation geographique de l'lnstitut Laue-Langevin 

La longue avenue des Martyrs, large couloir gris et desertique entrecoupe de feux, 

mene directement a l'ILL, a condition bien entendu de tourner a angle droit au niveau 

du monument aux morts qui rappelle le combat des resistants du Vercors lors de la 

deuxieme guerre mondiale. Curieux emplacement : lieu du souvenir d'un proche passe 

historique devant lequel defilent chaque jour des centaines de voitures, des 

automobilistes fran9ais et allemands et d'autres nationalites encore, qui se rendent sur 

leur lieu de travail, l'Institut Laue-Langevin est par son histoire meme lieu de l'avenir. 

L'histoire veut que, quelques fois par an, memoire soit rendue aux soldats morts pour 

la liberation de la patrie. Il n'est pas rare que les occupants du cortege de voitures 

arretes pour un bref instant soient les temoins oculaires d'un defile d'anciens 

combattants rendant hommage a tous ceux qui lutterent pour liberer la France de 

!'occupant Curieux effectivement qu'a deux pas de la, sur un terrain cede par le Centre 

d'Etudes nucleaires de Grenoble (CEN-G) l'ILL ait vu le jour. Plus grand hommage 

vivant n'aurait pu etre fait a l'histoire et a son devenir europeen. 

Situe au confluent du Drac et de l'Isere l'ILL, le chemin qui conduit ace lieu privilegie 

de la recherche neutronique longe de nombreux sanctuaires nationaux non-moins 

respectables. Le laboratoire d'electronique et de technologie de l'informatique (LET!) 

ouvre la marche. Un mur de barbeles abrite le Centre d'Etudes Nucleaires de Grenoble 

(CEN-G). Ses deux reacteurs du nom feerique de Melusine cree en 1958 et Siloe cree 

en 1963 ont permis du cote fran9ais d'effectuer maintes experiences necessaires a la 
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realisation de l'ILL. Puis de grands batiments gris delaves servent de locaux a l'lnstitut 

National Polytechnique de urenoble. Vient ensuite le Centre National de Recherche 

Scientifique (CNRS), cree pour les besoins de la guerre il a fete en 1989 son 

cinquantieme anniversaire. Dans l'angle, petits mais somptueux, les batiments de la 

societe Max Planck, dont l'actuel president M. Hasenclever a joue un role important 

pour la creation de l'ILL. Non loin de la encore, l'Institut des Sciences Nucleaires 

(ISN) face a face avec EFCIS (Thomson). Entin la modeste pancarte bleue sur laquelle 

sont venus s'ajouter I' European Molecular Biology Laboratory (EMBL) et depuis peu 

!'European Synchrotron Radiation Facility (ESRF). Puis, au detour d'une allee de 

peupliers, la coupole du reacteur se detache par jour de grand beau temps sur un fond 

de Vercors et de ciel bleu. Borde par le Vercors, surveille par la masse mena9ante du 

Neron et hypnotise par les charmes enneiges du Taillefer suscitant !'evasion, l'ILL 

n'aurait pu rever de plus beau cadre nature! qui permet d'oublier facilement la couleur 

grise ton sur ton de la coupole du reacteur et le caractere purement fonctionnel de ses 

batiments. 

Cette avenue des Martyrs aux apparences si tristes rassemble dans son rune cachee un 

enorme potentiel de chercheurs et va accueillir d'ici quatre ans son petit demier : le 

Synchrotron qui vient juste remplir de son anneau le peu de place laissee vide au 

confluent du Drac et de l'lsere. L'ensemble de ce complexe porte le nom de Polygone 

scientifique LOUIS NEEL et fait de Grenoble le deuxieme pole de recherche en France: 

un privilege que plus d'une ville lui envie. 

2.2. Choix de Grenoble 

Effectivement la question est sur toutes les levres. Pourquoi avoir choisi d'implanter 

l'lnstitut Laue-Langevin a Grenoble?. Pas de vraie reponse en 1967, car seuls deux 

endroits en France pouvaient alors accueillir cet Institut franco-allemand. 11 s'agissait 

de Paris et de Grenoble. Le choix s'est pone pour plusieurs raisons sur Grenoble. En 

1957-1958 une communaute de scientifiques existait a Grenoble, communaute qui se 
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regroupait autour de l'Institut Fourier. Dans cet Institut Fourier se rassemblait tout ce 

qui par la suite a donne lieu-a l'Universite de Grenoble, au laboratoire du CNRS, du 

CEN-G (1). A Grenoble se sont retrouves aussi une bonne partie des scientifiques des 

Laboratoires de Strasbourg. A noter aussi la creation a Grenoble, en 1956, du Centre 

d'Etudes Nucleaires de Grenoble (CEN-G) par simple note de service (2). Le 

Commissariat a l'Energie Atomique, en 1956, alors sous la direction de F. PERRIN et 

en pleine expansion avait, dans le but de creer un contrepoids aux nombreux centres de 

recherches existant dans la region parisienne, porte son choix sur Grenoble (3). Dans 

cet article M. BERTAUT souligne qu'a cette date "Grenoble l'emportait sur sa rivale 

Toulouse parce qu'elle possedait deja un eventail de recherches beaucoup plus grand". 

Et puis il y avait le professeur NEEL, Prix Nobel de physique en 1970, qui dirigeait 

alors le laboratoire d'electrostatique et de Physique du metal (LEPM). A ses cotes un 

grand nombre de specialistes de tres grande renommee s'affairait: M. BERTAUT pour 

la cristallographie des rayons X, M. WEIL pour les basses temperatures, M. SOUTIF 

pour la resonance magnetique etc (4). !'existence d'un potentiel scientifique grenoblois 

a permis d'attirer par la suite d'autres scientifiques et la rencontre du professeur NEEL 

et du professeur MAIER-LEIB NITZ ont fait le reste. En effet c'est aussi aux rencontres 

de ces deux hommes et aux scientifiques les entourant que l'ILL doit aujourd'hui 

d'exister. La question du lieu n'a jamais ete une veritable question bien que le compte­

rendu de la reunion au lac de Sptizing (5) rapporte que l'on penchait fort en 1965 pour 

Grenoble malgre les desavantages d'une infrastructure balbutiante ou pour un autre lieu 

situe pres de la frontiere franco-allemande. Le fait que Grenoble ait ete choisi 

correspondait bien a l'idee que les allemands n'ont pas du centralisme et le professeur 

MAIER-LEIBNITZ etant un homme de montagne la situation exceptionnelle de 

Grenoble entouree de montagnes n'a en aucun cas desservi le projet. 
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2.3. Histoire du projet de Reacteur a Haut Flux (RUF) 

Les questions soulevees par !'existence de cet Institut a Grenoble sont d'ordres 

multiples: 

Pourquoi un reacteur a haut flux? Pourquoi une realisation franco-allemande? Pourquoi 

Grenoble? A qui doit-on l'idee de ce reacteur a tres haut flux? 

La plupart des centres de recherches a caractere international ont une histoire complexe, 

l'ILL ne fait pas exception. Dans l'etat actuel de mes recherches les reponses suivantes 

peuvent etre avancees: 

- l'importance prise par la methode: le neutron comme moyen indispensable d'aller plus 

avant clans la recherche. 

- le souhait d'une collaboration scientifique plus etroite et plus grande en Europe. 

- la construction d'un projet en collaboration permettrait la realisation d'une grande 

machine et reduirait son cofit final. 

- le rapprochement politique voulu par DE GAULLE et ADENAUER allait trouver 

concretisation clans un projet de recherche commun. 

2.3.1. Politique commune de rapprochement 

Les annees soixante sont marquees des deux cotes du Rhin par une volonte de mieux se 

connaitre. Les contacts entre dirigeants et personnalites des deux pays se sont multiplies 

de telle sorte qu'un veritable reseau diplomatique s'installe en Europe. En effet, bien 

avant 1963, date de la signature par ADENAUER et DE GAULLE du traite franco­

allemand, une intensification des rapports entre les deux pays se produit dans differents 

domaines, economique avec l'implantation de firmes dans le pays voisin et des 

echanges de personnel, culture! avec la creation de l'office franco-allemand de la 

jeunesse (1965) et la promotion des langues etrangeres par l'apprentissage de la langue 

du partenaire. L'Europe d'aujourd'hui doit aces deux hommes politiques d'avoir su 

mettre en oeuvre une nouvelle realite en abattant la mefiance que ces deux peuples 



6 

pouvaient se porter. 1963 voit, apres la conference de presse qui se tient a Paris les 21 

et 22 janvier et a la suite de nombreuses visites diplomatiques, la signature du traite 

franco-allemand par les deux chefs d'Etat (6). La reconciliation des deux peuples met 

fin a une rivalite plus que seculaire et cet evenement historique va transformer de fa~on 

irreversible l'image politique de l'Europe. Ce renforcement de la cooperation est une 

etape indispensable a la construction de !'Europe et elle a pu se solder sur le plan de la 

cooperation scientifique par plusieurs projets communs car il faut bien le dire le monde 

scientifique a cette epoque la n'interesse pas ou peu le reste du monde politique. En 

effet, c'est dans un climat d'indifference envers la communaute des scientifiques qu'a 

pu se realiser le projet d'un Reacteur a tres Haut Flux. L'accord franco-allemand definit 

comme suit !'action commune en matiere de recherche scientifique :"Les organismes de 

recherche et les institutions scientifiques developperont leurs contacts en commen~ant 

par une information reciproque plus poussee; des programmes de recherches concertees 

seront etablis dans les disciplines ou cela s'avere possible" (7). Dans "le Monde" du 23 

janvier on peut lire parmi les dispositions essentielles du traite franco-allemand: " La 

creation d'un centre franco-allemand de recherches operationnelles". 

Pour un projet de l'envergure de l'ILL, il est frappant de ne trouver dans les journaux 

jusqu'en 1967 que peu d'articles retra~ant l'idee et l'histoire d'un tel Institut de 

recherche (8). 11 semblerait que l'enjeu politique de la recherche et du developpement 

technologique dans les relations internationales ne deviendront veritablement importants 

que la decennie suivante. Surprenante tout de meme cette absence relative d'articles et 

d'informations pour un Institut qui va acquerir en si peu de temps une reputation 

internationale et la premiere place dans le rang d~s centres de recherche en neutronique. 

En verite cela traduit bien une indifference vis a vis du monde des scientifiques et de la 

recherche. Mais l'arriere plan des relations franco-allemandes a joue un role important 

pour la realisation du reacteur a haut flux. 
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2.3.2. Realisation franco-allemande 

les raisons de ce fait reposent sur la conjonction d'efforts entrepris dans les deux pays 

bien des annees avant la signature par les ministres de la recherche fran~ais et allemand 

(M. PEYREFfITE et M. STOLTENBERG) de !'accord du 19 janvier 1967. Chacun 

des deux pays donne sa version des faits qui se recoupent au moment les plus 

importants et les plus forts de l'histoire. Car pourquoi donner la prerogative de l'idee a 
l'une ou l'autre des deux nations? II est important de retenir que le climat social et 

politique etait indifferent , done favorable, et que !'occasion devait etre saisie sur le 

plan politique: ce fut le role des scientifiques qui surent convaincre et agir aux moments 

decisifs. La prise de decision comprend plusieurs moments importants : anticiper 

l'avenir dans le present et amener le groupe de personnes a prendre la bonne decision. 

C'est d'abord dans le cadre de !'Organisation de Cooperation et Developpement 

Economiques (O.C.D.E.) vers 1962 d'apres une enquete realisee par le polonais 

KOWARSKI pour le compte de l'ENEA (European Nuclear Energy Agency) que 

naquit l'idee d'un reacteur a tres haut flux. En effet KOW ARSKI, entre temps directeur 

du service scientifique de l'OCDE, realisa cette enquete dans le but d'examiner les 

projets qui pouvaient etre assez grands et ambitieux pour depasser le cadre d'une 

recherche nationale et pennettre ainsi une collaboration internationale. KOW ARSKI 

etait, pour sa part, tout acquis a la methode neutronique, car c'est en cooperation avec le 

Fran~ais JOLIOT et l'Autrichien HALBAN qu'ils avaient les premiers decouverts que 

lors du processus de fission une reaction en chaine liberait un nombre important de 

neutrons. KOWARSKY etablit done une liste de propositions qui furent abandonnees 

par la suite sauf l'une d'entre elles qui retint toute !'attention : il s'agissait d'un projet 

commun de reacteur a tres haut flux (9). En juillet 1962 un groupe d'etudes et un 

groupe de travail furent forrnes qui soulignaient dans leur rapport final !'importance 

d'un tel type d'Institut. En effet le neutron, a la difference d'autres methodes 

d'investigation, rendait possible l'etude de la structure de la matiere a une echelle 
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infiniment plus petite. Il est utile de rappeler que les premiers reacteurs pour la 

recherche comportant des faisceaux de neutrons furent construits au milieu des annees 

cinquante. L'activite dans le domaine de la neutronique est illustree par une figure 

publiee dans un hors serie du numero 27 du courrier du CNRS consacre a l'ILL qui 

indique le nombre d'articles publies chaque annee et ayant trait a la neutronique ainsi 

que les dates de demarrage des differents reacteurs de recherche au niveau mondial ( 10 

Cf. annexe 2). Ce tableau montre la repartition geographique, USA, Canada, Grande­

Bretagne RFA et France. D'ou l'interet naissant de disposer en Europe d'un reacteur 

qui viendrait concurrencer celui de Brookhaven et donnerait une plus grande 

independance aux chercheurs europeens. Ce type de grande machine, reacteur a haut 

flux (RHF) retenait effectivement la plus grande attention et trouva dans un premier 

temps l'appui de l'OCDE qui decida sa construction. Helas, le projet echoua car les 

Britanniques refuserent d'y participer; en effet Le ministre du budget britannique M. 

BUTLER refusait de participer au financement. Ce fut, a vrai dire, une grande 

deception pour tousles participants, surtout parce que les Britanniques, a l'origine de 

l'idee, avaient lors des reunions d'anticipation joue un role important par leurs 

competences dans le domaine de la physique du neutron (11). 

Le projet ne fut nullement mis au panier mais on continua a discuter sa realisation sur 

une base nationale fran9aise. Le besoin des scientifiques pour une telle construction 

etait bien reel mais il s'agissait de trouver l'argent necessaire a une telle construction. 

Un reacteur cofite cher et l'on voulait reduire les depenses. D'apres les propos du 

professeur MAIER-LEIBNITZ, lui meme, il semblerait que le merite revienne aux 

Fran9ais d'avoir repris le projet (12). En effet M. HOROWITZ qui a occupe differentes 

fonction au sein du C.E.A., s'est jete a fond dans ce projet de reacteur a haut flux. 

L'idee d'un reacteur n'avait done pas ete abandonnee, elle etait bel et bien vivante. 
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2.3.3. Concours humain pour la conception du projet et sa mise en place 

Au contraire elle etait de plus en plus presente. C'est en effet ce que revelent les actes 

du premier Congres international de diffraction et de la diffusion neutronique organise 

en 1963 par M. BERTAUT. "A ce congres participerent tous les chercheurs de 

pratiquement tous les reacteurs neutroniques de l'epoque : Argonne, Brookhaven, Oak 

Ridge pour les Etats-Unis, Tokai-Mura (Japon), Dubna (URSS), et Swierk (Pologne) 

pour les pays de l'Est, et enfin pour les pays de l'Europe, ceux de Garching 

(Allemagne-Ouest), Harwell (Grande-Bretagne), Ispra (ltalie), Kjeller (Norvege), Mol 

(Belgique), Petten (Pays-Bas), Wi.irelingen (Suisse) et naturellement ceux du CEN-G 

(13). Le CEN-G, sous la direction de Louis NEEL, disposait depuis 1963 d'un 

nouveau reacteur du nom de Siloe. Les actes du Congres publies au "journal de 

physigue" soulignent le desir des scientifiques europeens, specialistes en neutronique 

de disposer d'un reacteur a haut flux de neutrons. Du moins tous les titres et les 

contenus des actes de ce Congres se rapportent a la methode neutronique. 

En outre, a cette epoque, le projet avait toute la faveur du Commissariat a l'Energie 

Atomique soutenu en personnes par le Haut Commissaire F. PERRIN et le chef de 

!'Administration Mr. HIRSCH et M. HOROWITZ. M. MAIER-LEIBNITZ fut en fait 

le premier allemand qui eut vent du projet lors d'une rencontre avec M.BAYSSAS, Chef 

du Cabinet de F. PERRIN , dont il avait fait la connaissance a Mi.inchen au cours d'une 

conference. Une deuxieme rencontre eut lieu a Paris entre les deux hommes. A cette 

occasion M. BAISSAS semble avoir dit a M. MAIER-LEIBNITZ toute sa deception 

qu'un tel projet ne se realisat pas et ajoute s'il ne serait pas du domaine du possible que 

Fran~ais et Allemands le construisissent ensemble. Deja on avan~ait Grenoble comme 

lieu de construction, le CEA affirmant ainsi sa volonte de decentralisation et M. 

MAIER-LEIBNITZ se voyait attribuer le premier role dans la construction (14). C'etait 

affirme MAIER-LEIBNITZ en 1963 et il continuait en indiquant avoir certes obtenu des 

resultats avec la mise en route du reacteur de Garching (1957) mais qu'ils, les 
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Allemands, ne pouvaient en aucun cas concourir avec SACLAY. MAIER-LEIBNITZ 

semble avoir vu !'importance d'un tel projet en commun pour l'avenir de la recherche 

delaRFA. 

Peu de temps apres, en Mai 1964, MAIER-LEIBNITZ, alors Vice-President de la 

Commission de securite pour l'energie atomique en Allemagne creee en 1958, 

accompagne cette derniere a Grenoble pour visiter Siloe, le dernier ne des reacteurs 

fran~ais. Il profite de sa visite pour rencontrer M. NEEL qui lui declare durant leur bref 

entretien :"Si nous ne trouvons personne pour y participer, nous le construirons seuls" 

(15). Du cote fran~ais la determination etait grande et chacun s'employait a convaincre 

!'opinion des possibilites offertes par un reacteur a flux de neutrons pour la recherche. 

M. MAIER-LEIBNITZ s'affairait en France et M. BERTAUT donnait des conferences 

en RFA dans lesquelles il familiarisait les chercheurs avec les techniques neutroniques 

(16). Caril faut bien le dire la communaute scientifique fran~aise etait agreablement 

surprise de voir que la recherche et la communaute scientifiques existaient en 

Republique Federale d'Allemagne, malgre le recent passe historique. Tout se passait 

comme si un interet s'eveillait respectivement pour l'autre partenaire. 

2.3.5.Les premiers contacts politiques pour la creation de I 'ILL 

le declic sur le plan politique eut lieu lors de la troisieme Conference pour !'utilisation 

pacifique de l'energie atomique a Geneve vers la fin de l'ete 1964. MAIER-LEIBNITZ 

s'y rendit en tant que delegue, avec en tete le desir de faire avancer le projet de reacteur. 

La aussi la composante humaine ajoue un grand role. En effet M. MAIER-LEIBNITZ 

avait un oncle REINHOLD MAIER qui etait "Ministerprasident" du "Land" de "Baden­

Wilrttemberg" et qui appartenait au parti liberal du FOP ("Freie Demokratische Partei"). 

Cet oncle connaissait done en personne le ministre d'alors de la recherche en RFA, M. 

LENZ, membre, lui aussi du parti liberal FOP, et qui etait present a la troisieme 

Conference de Geneve pour !'utilisation pacifique de l'energie atomique. 11 est facile de 
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deviner comment M. MAIER-LEIBNITZ gagna le ministere de la recherche allemande a 

la cause du reacteur a haut flux ( 17). Le projet fut alors discute avec M.PRETSCH du 

ministere pour la recherche atomique, avec MM. PERRIN, HIRSCH, HOROWITZ et 

GOLDSCHMIDT. Le resultat se concretisa par la rencontre des ministres LENZ pour la 

RFA et PALEWSKI, Ministre d'Etat du Gouvernement de DE GAULLE, qui 

deciderent officieusement lors de cette conference de la poursuite du projet.(18) La suite 

des negociations fut placee sous la conduite du Commissariat a l'Energie Atomique 

(CEA) et du Centre de Recherche Nucleaire de Karlsruhe ("Kernforschungszentrum 

Karlsruhe") afin de preparer la signature de la convention sur la construction et 

!'exploitation d'un reacteur a tres haut flux par les deux gouvemements le 19 janvier 

1967. 

Entre temps, de 1964 a 1967, une importante correspondance retrace le travail des 

delegations scientifiques des deux pays qui se sont reunies a plusieurs reprises. Une 

etape importante dans la discussion du projet de reacteur a haut flux fut la reunion du 

cote allemand au lac de Spitzing ("Spitzingsee") les 1 et 2 fevrier 1965 (19). Dans le 

compte-rendu de cette reunion la question centrale fut de savoir si la construction d'un 

reacteur a haut flux etait justifiee et de definir vers quel type de reacteur on allait 

s'orienter (un reacteur a neutrons pulses comme SORA a Ispra, un accelerateur 

d'electrons, un reacteur a neutrons continus?). Des questions beaucoup plus techniques 

comme le nombre de sources de neutrons, la dimension et les caracteristiques des 

canaux neutroniques et de nombreux points concernant !'experimentation furent 

egalement a l'ordre du jour. Deja on s'inquietait de !'organisation inteme d'un tel 

Institut, de la constitution de groupes de travail et on envisageait la participation future 

d'autres pays . 

Du cote fran~ais, les scientifiques s'activaient. II est indispensable de souligner ici le 

role important de M. JACROT, l'un des deux premiers directeurs de l'ILL, qui depuis 

l'epoque du projet de reacteur a haut flux dans le cadre de l'OCDE avait ete 

personnellement implique par son travail et sa recherche dans la conception, la 

planification et les discussions de travail de ce futur reacteur. Au niveau grenoblois, 



1 2 

bien que la communaute des scientifiques dans son ensemble ait ete plutot reticente ace 

projet de grande machine, u-est necessaire de souligner le travail de quelques hommes 

qui par leur engagement personnel montrerent qu'ils etaient convaincus du bien fonde 

de ce projet et de son importance pour Grenoble 

Les premieres discussions entre les Allemands et les Franyais se deroulerent egalement 

a "Spitzingsee" a cote de Miinchen, comme le revele une lettre d'invitation du 30 mars 

1965 envoyee a NEEL par MAIER-LEIBNITZ (20). De nombreuses autres reunions de 

travail pour la conception du reacteur suivirent: Saclay en septembre 1965 (21), la 

rencontre de MAIER-LEIBNITZ et de NEEL a Grenoble le 3 mars 1966, rencontre 

durant laquelle le premier organigramme de fonctionnement a vu le jour et ou s'affirma 

la volonte de faire de cet Institut un succes scientifique ouvert sur les universites 

d'autres pays. Toutes ces rencontres avaient pour but de fixer rapidement les 

caracteristiques techniques de ce nouveau reacteur. Des groupes furent envoyes a 
Brookhaven; il s'agissait de rassembler la plus grande part des informations existantes 

sur le fonctionnement des reacteurs a neutrons tout en proposant pour Grenoble une 

realisation unique en son genre. Car le reacteur de Grenoble allait devenir par ses 

differents types de sources (froide, chaude) et ses guides de neutrons, idee que l'on 

doit a M. MAIER-LEIBNITZ, une realisation unique au monde qui propose 

effectivement des avantages dont le reacteur de Brookhaven ne disposait pas. Les 

guides de neutrons permettent une liberte d'acces tres grande pour !'experience et un 

f aisceau de neutrons plus propre, composante importante pour une experience reussie. 

11 etait tres important pour la recherche europeenne de se demarquer des Etats-Unis de 

s'offrir l'independance. Sur ce point la reussite a ete complete puisqu'il y a meme eu 

inversion totale du phenomene. 

Il serait bien trop long de retracer ici dans le detail toutes les discussions. 11 faut tout de 

meme retenir que les deux equipes, du cote allemand comme du cote fran~ais, 

fournirent un travail en commun gigantesque. La collaboration fut tres fructueuse car le 

desir etait partage et les esprits animes du meme enthousiasme d'arriver tres vite a une 

conception de reacteur claire, pas trop chere afin d'avoir rapidement l'accord des deux 
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gouvernements. Deja en aofit/ septembre 1966 le professeur MAIER-LEIBNITZ 

ecrivait dans la revue "Atomwirtschaft": 

"Le projet franco allemand d'un institut de recherche commun avec un reacteur a tres 

haut flux est le projet international le plus nouveau dans le domaine de la recherche 

atomique. Jusqu'a ce jour, on est dans une certaine mesure sfir: 

- que le projet doit etre realise, 

- qu'il est prevu que le lieu d'implantation sera Grenoble et que le directeur sera un 

Allemand, 

- que l'Institut doit servir a la recherche pure, 

- que le credit de fonctionnement annuel total doit etre trois fois plus faible que cela 

n'est actuellement le cas au centre de Recherche de Haute Energie (CERN) a Geneve, 

et 

- que les industries et les chercheurs des deux pays doivent participer a parts egales, les 

unes a la construction du reacteur, les autres a son utilisation"(22). 

Les conversations entre les specialistes au sujet de la conception etait bien avancees. 

Deja le caractere international de cet Institut apparaissait. 11 n'etait nullement question 

d'en faire un centre "autarcique et isole" (23) de recherche servant aux specialistes des 

deux pays mais on soulignait sa vocation intemationale dans le but de servir au progres 

scientifique, a la liaison entre l'Institut et les chercheurs d'autres pays et a la formation 

d'une generation nouvelle de chercheurs. Ce qui frappe clans la correspondance de cette 

periode, c'est vraiment le desir de construire ensemble et d'apprendre a mieux se 

connaitre. Pour !'anecdote, dans une lettre adressee a M. JACROT par M. MAIER­

LEIBNITZ, ce demier s'excuse d'ecrire en allemand mais rappelle qu'il le fait sur le 

souhait de M. NEEL qui avait demande qu'au depart chacun continue a utiliser sa 

langue maternelle afin de mieux s'habituer a l'autre (24). En effet, des le depart les 

scientifiques se sont efforces de parler soit fran~ais, soit allemand, ce qui renfor~ait sur 

le plan culture! la qualite de l'echange. 
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En conclusion, l'idee-force de cette periode a bien ete de preparer en commun, avant la 

signature de !'accord intergouvernemental, la construction d'un reacteur a haut flux de 

neutrons qui allait devenir en peu de temps par son fonctionnement un espace privilegie 

de recherche ouvert a une collaboration intemationale tres intense. 

2.3.6. Signature de la convention intergouvernementale instituant 

I 'Institut Laue-langevin 

C'est en fait le 19 janvier 1967 que fut signe a Grenoble au Centre d'Etudes Nucleaires 

en presence de nombreuses personnalites scientifiques !'accord pour la construction du 

reacteur nucleaire a haut flux franco-allemand. Trois textes ont en fait ete signes : une 

convention diplomatique intergouvernementale etablissant un Institut devant gerer le 

reacteur, l'Institut Paul Langevin-Max von Laue, un contrat de societe et les statuts de 

cette societe . La signature de ces textes etait consideree par les deux ministres comme 

une reactivation du traite franco-allemand de 1963 (25). 

" Le Gouvernement de la Republique Federale d'Allemagne 

et 

Le Gouvemement de la Republique Fran~aise 

soucieux de poursuivre la mise en application des dispositions du Traite germano­

fran~ais du 22 janvier 1963, en particulier de celles relatives au developpement de la 

cooperation scientifique entre les deux pays, 

considerant l'interet des recherches qui ont deja ete effectuees tant en Republique 

Federale d'Allemagne qu'en France dans le domaine de la physique nucleaire et de la 

physique du solide, 

constatant qu'en Europe des installations nouvelles sont necessaires au developpement 

de ces recherches, 

desireux que d'autres Etats europeens puissent participer aux actions qu'ils se 

proposent d'entreprendre en commun, 
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ont decide de promouvoir la construction et !'exploitation a des fins pacifiques d'un 

reacteur a tres haut flux de neutrons et sont en consequence convenus des dispositions 

suivantes: ... (Cf. annexe 3) 

L'institut venait d'obtenir sa legitimite d'exister mais son son histoire etait deja longue. 

L'Institut Laue Langevin etait de f ait constitue par la creation d'une societe de droit civil 

regie par les articles 1832 du Code civil fran~ais et par les statuts de cette societe. Les 

deux partenaires qui participent chacun a 50% du budget sont: 

- "Gesellschaft fiir Kernforschung mbH II pour la Republique Federale d'Allemagne. 

- Le Commissariat a l'Energie Atomique (CEA) et le Centre National de la Recherche 

Scientifique (CNRS) pour la France. 

Un texte compose de 25 articles regle le fonctionnement de cette societe dont l'objet est: 

"Article 2: -OBJET 

L'objet de la societe est d'etudier, de construire et de faire fonctionner avec des 

chercheurs allemands et fran~ais un reacteur a tres haut flux, ses installations annexes et 

ses appareillages scientifiques, pour des travaux de recherches scientifiques dans les 

domaines de la physique nucleaire, de la physique des corps solides et des liquides; 

et plus generalement, toute operation pouvant directement se rattacher a cet objet. 

La societe ne poursuit que des buts pacifiques. 11 (26) 

En resume on peut dire que ces statuts definissent toutes les questions d'ordre 

administratif de la societe concernant ses organes (Comite de Direction, son role, ses 

pouvoirs), la gestion et la representation de la societe (son directeur et directeur adjoint) 

et son fonctionnement (le conseil scientifique) ainsi que les droits et obligations des 

associes. Le rapport de stage explique en detail !'organisation et le fonctionnement de 

l'Institut Laue-Langevin. 

2.4. Phase de construction du reacteur 

En janvier 1967 les travaux de construction commencerent Durant toute la periode de la 

construction du reacteur, les directeurs M. MAIER-LEIBNITZ et M. JACROT ainsi 
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que les scientifiques, les ingenieurs, les techniciens et les secretaires engages dans 

l'aventure furent loges dans tes locaux du CEN-G aupres duquel ils ont trouve une aide 

considerable. Durant la phase de construction, les equipes fran~aises et allemandes ont 

activement collabore et elles eurent la possibilite d'experimenter la conception des futurs 

instruments dans les reacteurs de Saclay, de Garching de Jillich et de Karlsruhe. Les 

scientifiques employes des le depart a l'ILL ont trouve une aide considerable dans leurs 

recherches aupres de scientifiques des differents laboratoires nationaux. Ce dut etre une 

periode d'enthousiasme, d'echanges intensifs et un climat passionnel que l'on ressent 

tres fortement encore dans les propos de tous ceux qui ont participe a cette aventure. 

Car c'etait veritablement l'aventure, chacun usant de ses competences pour faire 

avancer la machine. 11 fallait faire vite, le reacteur devait devenir operationnel en 1972 

date a laquelle le premier programme scientifique deja en preparation devait etre lance. 

C'est alors que survint l'effroyable. Le reacteur devait effectivement etre monte a 
l'interieur d'un cylindre de beton de soixante metres de diametre et de trente metres de 

haut. On procedait ce jour la a la pose des plaques de la coupole qui devaient recouvrir 

l'ouvrage. Une trentaine de plaques de sept tonnes chacune etaient deja en place, 

reposant d'une part sur le faite de la paroi et d'autre part trouvant appui sur un 

echafaudage cylindrique place au centre de la coupole quand tout d'un coup elles 

s'effondrerent entrainant dans leurs chutes sept ouvriers en train de travailler a la pose. 

5 furent tues et deux grievement blesses. L'emoi fut tres grand, de nombreux articles 

relatent cet accident. La commission d'enquete chargee d'eclaircir les raisons de 

!'accident mit en evidence la negligence dans la construction de l'echafaudage. La 

societe en question incrimina a son tour la societe responsable de la construction du 

cylindre (27). Qu'importe les veritables responsables, le milieu scientifique fut secoue 

et tres touche par cet accident qui venait temir la beaute de l'entreprise. 11 fallait faire 

vite peut- etre n'a-t-on pris toutes les mesures necessaires? 

Comme prevu la construction du reacteur a ete acheve en 1971. Le reacteur a diverge 

pour la premiere fois le 31 aoiit 1971 et atteint sa pleine puissance de 57 megawatts en 

decembre de la meme annee. 
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Jusqu'alors, le reacteur avait peu fait parler de lui, mais les medias s'en chargerent . 

C'est ainsi que l'express du 26 septembre 1971 publia un article intitule: "Recherche 

une experience pour rien" (28). Cet article affirme que l'ILL est bien la plus parfaite de 

ces"grosses machines" dont revent les physiciens. Sur un ton diffamatoire, l'ILL est 

qualifie de "cadeau princier fait aux chercheurs des deux communautes", de "machine 

tournant a vide" et "d'ou les chercheurs sont absents". D'apres "l'Express", L'ILL 

n'aurait ete construit que pour repondre a l'attente politique du traite franco-allemand et 

i1 remettait en cause la construction de grandes machines cofiteuses qui ne correspondait 

pas selon lui aux besoins de la recherche scientifique. Qu'en etait-il vraiment? 

Il est tout a fait correct de soulever le probleme des "grandes machines" mais en 

consultant les premiers rapports d'activite de 1968, 1969, 1970, 1971, force est de 

constater que "l'Express" etait peu ou mal informe mais surtout de mauvaise foi. En 

effet les tableaux suivants permettent de retracer l'evolution rapide de l'effectif du 

personnel de l'ILL durant les quatre premieres annees. Au depart deux groupes de 

travail existaient, un a Grenoble et l'autre a Mtinchen. 

1.01.68 1.01.68 1.03.69 1.03.69 

Grenoble Munich Grenoble Munich 

scientifiques 4 3 18 8 

Invites et boursiers 4 2 10 5 

Autres 1 1 20 1 

9 6 48 14 

Total ILL 15 62 
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fin 1969 1970 1971 

Physique nucleaire 21 27 31 

physique experimentale 21 106 64 

Construction dispositifs 35 50 

experimentaux 

services techniques 32 

communs 

Groupe reacteur 34 64 

services generaux, 29 49 36 

administratifs 

Total ILL 106 216 277 

Cette polemique lancee par !'express reposait sur une volonte de nuire puisque l'ILL 

disposait d'un programme scientifique reel. 150 experiences avaient deja ete proposees 

et la demande de l'etranger pour venir faire des "manip" a Grenoble etait deja grande 

(29).Quoiqu'il en soit l'aventure avait commence, le premier Conseil scientifique avait 

eu lieu en 1970. L'activite scientifique existait et se divisait en deux grandes parties: 

- d'une part, l'etude et la mise au point des futurs appareils experimentaux, les 

recherches en physique theorique a Grenoble et a Garching. 

- d'autre part la preparation des experiences. 

2.5. Un espace pour la culture? 

En regardant les batiments et la coupole du reacteur on est tente de se demander qui a 

bien pu construire cet ensemble architectural a !'aspect si ordinaire. A vrai dire les 

personnes interrogees repondent qu'il n'y a pas veritablement eu de projet architectural. 

On voulait une machine perfectionnee, fonctionnant bien et qui permettrait une 
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evolution de tout le complexe instrumental; les locaux eux, sont fonctionnels, et 

ressemblent quelque peu a Ia philosophie de leur directeur allemand. A-t-on besoin 

d'autre chose que d'un bureau et d'un crayon pour faire de la recherche (30)? 

Aujourd'hui, peut-etre, le facteur humain serait mieux pris en compte et surtout on 

penserait a donner a cet Institut un lieu de conference a la mesure des visiteurs et 

utilisateurs du monde entier qu'il re~oit. 

Toutefois le visiteur a lieu d'etre surpris. Les deux directeurs M. MAIER-LEIBNITZ et 

M. JACROT ont applique la loi du service public qui stipule que 1 % du budget de la 

construction soit consacre a la realisation d'une oeuvre d'art dans l'enceinte des 

batiments. L'ILL, bien qu'etant une societe civile de droit prive, a applique dans ses 

locaux cette loi et c'est apres longue discussion que la statue du sculpteur 

IPOUSTEGUY a ete choisie. Cette statue intitulee "L'accomplissement de l'homme 

vers son unite" est placee sur une plaque de beton de vingt metres de long. Elle retrace 

par une suite de pieds et de jambes !'evolution de l'humanite, la premiere decouverte du 

feu par l'homme et puis la deuxieme decouverte du feu : celui de l'atome La destruction 

totale qu'il entraine est representee par un fatras d'etres humains dechiquetes, des 

morceaux de troncs, de jambes et de pieds: la veritable catastrophe du feu atomique. 

Puis vient la femme enceinte rattachee a la catastrophe precedente. Elle porte en elle 

l'homme a venir: l'espoir. Ensuite, le medecin tient le petit d'homme par les jambes et 

on entend son premier cri. l'homme, lui , on le voit dans la demiere sculpture tatonner 

et chercher la sortie a travers une porte (31). Belle l~on d'humanite pour le chercheur 

qui sans cesse tatonne et qui devrait toujours avoir present sous ses yeux le pourquoi de 

son tatonnement. 

2.6. L'entree de Ia Grande-Bretagne a l'ILL 

La machine continuait a toumer rond, la France avait change de president et la Grande­

Bretagne voyant le succes de l'entreprise voulut a son tour y participer. L'interet de la 

Grande-Bretagne pour l'lnstitut laue-Langevin suppleait a ses tentatives malheureuses 
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d'entrer dans le marche commun europeen . Les pourparlers d'une cooperation avec la 

Grande-Bretagne avaient commence des 1970 et durerent plus de deux ans avant 

d'arriver a porter leurs fruits. En fait la Grande-Bretagne hesitait alors entre la 

construction d'un reacteur a haut flux sur son propre sol et une participation de 10% a 
une collaboration avec l'ILL. De l'autre cote les deux associes (CEA,CNRS et GFK) 

voulaient bien de la collaboration de la Grande-Bretagne mais comme membre a part 

entiere, c'est a dire participant a 33 % du budget et dedommageant les deux autres 

partenaires de fa9on equitable des cofits de la construction. Pour des raisons 

financieres, la Grande-Bretagne ne pouvait pas mener de front les deux projets: ii fallut 

prendre une decision. Les pourparlers qui pennirent de trouver une solution juste pour 

les trois pays prirent un certain temps. Une enorme correspondance retrace les 

differentes solutions envisagees des deux cotes (32). Et puis tout arriva presqu'en 

meme temps: La Grande-Bretagne se voit accorder l'entree dans l'Europe des six en 

janvier 1972 et c'est en 1973 qu'elle rejoint comme troisieme partenaire l'Institut laue­

Langevin. La Convention gouvemementale est signee en juillet 1974. Un nouveau 

contrat relatif a la societe civile est signe entre les trois associes ainsi qu'un avenant aux 

statuts de la societe. Le "Science and Engineering Research Council" (SERC) devient, 

alors, le troisieme partenaire a part entiere de l'lnstitut Laue-Langevin. 

Depuis l'lnstitut Laue-Langevin a vu sa collaboration intemationale augmenter. Trois 

pays europeens, l'Espagne (1986), la Suisse (1988) et l'Autriche (1990) ont rejoint, a 

titre de membres scientifiques, les trois pays membres. Cette ouverture vers d'autres 

pays avait ete prevue des la creation de l'ILL par les articles 18-1 et 18-2 du contrat de 

la societe. 

18-1 "La societe est ouverte a !'adhesion de nouveaux membres sur decision unanime 

des associes" 

18-2 "Si un futur associe n'appartient ni a la Republique fran9aise, ni a la Republique 

Federale d'Allemagne, ni au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 

son admission est subordonnee a !'adhesion prealable de l'Etat auquel ii appartient a Ia 

Convention intergouvemementale concemant la societe"(33). 
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Car c'est bien dans un but de collaboration internationale que l'ILL a ete pense et 

realise. Par sa taille et sa specificite, son but etait d'etre un point de convergence pour 

l'echange culture! scientifique international. Qu'en est-il aujourd'hui? 

3. Situation actuelle de l'ILL 

En 1990, l'Institut Laue-Langevin (Cf.annexe 4.) emploie 482 personnes de differentes 

nationalites entre autres, allemande, britannique, australienne, neo-zelandaise, 

hongroise, suedoise, luxembourgeoise, finlandaise, espagnole, suisse, americaine, 

argentine. Ce centre de recherches re~oit chaque annee environ 2400 visiteurs, 

scientifiques pour la plupart qui viennent completer la liste deja longue des nationalites. 

C'est un milieu bigarre, changeant et attractif. Pour optimiser son fonctionnement, 

l'ILL a du faire une place aux scientifiques a contrat permanent, pour assurer d'une part 

une meilleure continuite aux utilisateurs exterieurs et pour garder d'autre part une partie 

propre d'activite scientifique qui, a mon avis, va de pair avec la definition meme d'un 

Centre de Recherches fondamentale. Aujourd'hui l'ILL propose a ses utilisateurs une 

trentaine d'instruments (Cf. annexe 4) et un flux continu de neutrons unique au monde 

par son intensite et sa fiabilite. Le nombre de propositions d'experiences soumises a 
!'approbation du Conseil scientifique n'a cesse d'augmenter, ce qui est un indicateur 

direct de la collaboration scientifique et de sa signification. Dans une deuxieme partie ce 

travail a done pour but de definir la notion d'echange culture! scientifique international 

dans le cas de l'ILL et d'analyser un aspect particulier de la collaboration scientifique 

dans cet Institut. 
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4. Etude de la collaboration scientifique a l'lnstitut Laue-Langevin de 

19s1 a 1990 

Compte-tenu du titre du memoire: "Un espace culture! scientifique international: 

l'Institut Laue Langevin a Grenoble", la partie suivante ne sonde qu'un aspect de la 

question. Elle a pour but d'analyser la collaboration scientifique internationale a 
l'Institut Laue-Langevin au cours des dix dernieres annees en fonction du nombre des 

propositions d'experience acceptees par le Conseil Scientifique (Cf.annexe 1). 

4.1. Definition d'echange culturel international 

Les raisons demon choix decoulent du titre meme du D.E.A. Un Institut de recherche 

fondamentale, a l'exemple de l'Institut Laue-Langevin (ILL pour la suite du texte), me 

semble etre pour les trois raisons suivantes un lieu typique d'echanges culturels 

internationaux. : 

- l'echange du a la rencontre des protagonistes (les chercheurs) 

- le produit de l'echange en tant que recherche et connaissance scientifiques, done 

culture scientifique 

- internationalisation par la definition meme de cet Institut et par la diversite des 

nationalites presentes dans cet Institut. 

Par echange, il faut entendre information, communication et collaboration scientifiques 

independamment des formes prises par ces dernieres. 

Par culturel, un rapide voyage dans le passe permet de comprendre !'importance prise 

par la culture scientifique. Tres longtemps, la theologie et la philosophie sculpterent la 

vision philosophique que les hommes avaient du monde. Le geocentrisme d'Aristote et 

de Ptolemee, recupere par le Christianisme et la theologie faisait de Dieu le createur de 

cette Terre centre du monde autour de laquelle tournent les planetes sur des orbites 
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circulaires. C'est done contre cette pensee que va se developper la pensee moderne 

caracterisee en ces termes par Descartes "Ne jamais caracteriser quelque chose de vrai 

que je ne le connusse evidemment tel". C'est par le renouveau rationaliste que se 

produit le changement de mentalite. Querelle des Anciens et des Modernes, c'est la 

remise en cause du principe d'autorite qui fraye le passage a la science et a la methode 

experimentale. La science devient par definition ce qui se demode et va etre marquee, en 

tant qu'oeuvre collective, par le progres. L'homme moderne, celui du xvnieme siecle 

est le veritable ancien puisqu'il beneficie d'une experience plus grande transmise par 

l'echange, par la naissance d'une communaute scientifique ainsi que la vulgarisation de 

!'information scientifique. Trois facteurs importants peuvent expliquer cette revolution 

scientifique : 

- l'arret d'une dynamique de copiste : !'imitation cede la place a !'observation, a la 

reconstitution de la pensee authentique grace a la lecture directe des ceuvres originales 

grecques. 

- l'accessoire qui va permettre !'observation infiniment petite ainsi que !'experience de 

laboratoire et son renouvellement: d'ou !'importance croissante de la technique dans 

!'experimentation ainsi que la precision de !'instrumentation qui entraineront 

!'evolution de la science. L'alliance de la technique et de la science ainsi induite se 

traduira au cours des siecles par un progres scientifique et un perfectionnement 

technologique. 

- la reference a la nature introduit le souci de verite. La science alliee aux Arts et 

desinteressee cede le pas a la physique et au langage universe! des mathematiques 

pour comprendre les lois de la nature. L'etude directe, !'explication des faits par 

!'experience et son renouvellement permettent la mise en place d'une methode 

scientifique a laquelle le langage mathematique a la fois rigoureux et universe! va 

donner toute l'ampleur de la tradition historique. 
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Consequence inevitable : !'apparition parallelement a une culture litteraire d'une culture 

scientifique a part entiere. Le champ des connaissances devient si etendu qu'un meme 

esprit ne peut etre a la fois savant et philosophe. La nouveaute de la science reside alors 

dans la diffusion du progres grace a !'invention de l'imprimerie qui permet a la 

communaute scientifique d'alors d'acceder a !'information scientifique par l'imprime. 

La vulgarisation de !'information d'abord rendue possible par des lettres echangees 

entre savants ou par personnes interposees, tel le mathematicien Mersenne qui installe 

au couvent des Minimes de Paris servit de boite a lettres et d'interface aux nombreux 

savants du continent europeen, ou par la Gazette de Theophraste Renaudot (1605) 

imprimee aux Provinces-Unies et contenant des informations scientifiques, tout comme 

par le Journal des Savants (1605-1665), voit son importance croitre. L'apparition des 

premieres Institutions Scientifiques (Royal Society (1660), Academie des Sciences 

(1666), Jardin du Roi ) ainsi que des premieres revues scientifiques. (Philosophical 

Transactions (1665), suivies au XVIIJieme siecle par les memoires de l'Academie des 

Sciences) ne firent que multiplier son essor. 

Cet echange culture! scientifique est rapidement marque par une internationalisation qui 

va mettre en contact differentes traditions historiques. Si par le passe cette 

internationalisation s'exprime, entre autres, par les deplacements, voyages a l'etranger 

entrepris par les savants allant tout simplement s'informer de l'etat de la science et du 

progres ailleurs, elle est devenue aujourd'hui chose courante. Les pays composant la 

communaute scientifique sont de plus en plus nombreux, les echanges entre pays de 

plus en plus etroits grace aux compte-rendus de publications exterieures et aux 

traductions. Le nombre de revues scientifiques internationales n'a cesse de croitre : en 

regle generale plusieurs auteurs de nationalites differentes publient dans une meme 

revue tout comme un seul auteur publie dans des revues differentes. La langue presque 

institutionnalisee de l'echange est l'anglais scientifique (environ 85 % des publications 

scientifiques mondiales sont ecrites en anglais). Ces facteurs influent directement sur 

l'existence d'une culture scientifique internationale. 
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Tout comme au xvnieme -siecle, les savants ressentirent le besoin d'instaurer des 

parlements de savants pour faire avancer la connaissance scientifique, aujourd'hui des 

organismes scientifiques intemationaux a l'exemple de l'ILL mettent la technique au 

service des scientifiques de differentes nationalites pour servir la science. L'explication 

precedente montre a quel point des organismes a vocation intemationale sont dans leurs 

principes importants et profitables a la reflexion, a la confrontation et a la collaboration 

scientifiques . Leur role est double: a la fois catalysateur de l'information scientifique et 

promoteur de la connaissance. 

4.2. Formes et signification de la cooperation scientifique 

4.2.1. Formes de la cooperation scientifique 

Pour un pays donne, les criteres permettant de mesurer la cooperation scientifique 

intemationale sont nombreux : nombre de propositions d'experiences acceptees 

("proposals research"), nombre d'echanges de chercheurs avec un autre pays, de 

bourses pour chercheurs etrangers, de jours de mission a l'etranger, de chercheurs 

invites pour une conference ou une "manip", de theses, de publications co-signees, de 

conferences intemationales, de workshops organises dans un domaine precis de 

recherche et de cours d'ete. 

Tous ces criteres peuvent etre utilises dans le cas de l'lnstitut Laue-Langevin, puisque 

cet Institut est par definition un Institut de service dont le Reacteur a Haut Flux met a la 

disposition des scientifiques de la communaute intemationale un faisceau de neutrons 

constant et fiable dont ils sont, a vrai dire, friands. On pourrait pour evaluer la 

cooperation scientifique de cet Institut retracer sur une periode donnee l'evolution des 

differents criteres permettant de la definir et deja cites (statistiques concernant les 

publications co-signees, concemant le nombre de chercheurs invites pour une "manip", 
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un seminaire, une conference ou une periode plus ou moins longue de recherche, 

concemant les workshops, les theses etc ... ). 

Ceci aurait l'avantage de cemer deux problematiques : d'une part montrer par l'exemple 

dans quelle mesure L'ILL est un Institut de recherche toume vers la collaboration 

intemationale: c'est a dire quel est le role de la collaboration scientifique intemationale 

pour cet Institut. D'autre part cela permettrait d'evaluer la recherche, du moins de savoir 

a qui, a quoi et pourquoi sont attribues les credits de recherche. 

4.2.2. Signification de la cooperation scientifique 

De plus, cet Institut est, de par son statut, international : un tableau recapitulatif, paru 

dans le rapport annuel 1988, informe le curieux sur le personnel ILL et sa repartition 

selon les differentes nationalites. Sans faire le detail des categories socio­

professionnelles on observe que pour un total de 490 personnes, 67 sont de nationalite 

allemande, 65 britannique, 326 fran~aise et 32 diverse. En ce qui concerne la 

population des scientifiques (par population scientifique on entend les physiciens a 
coritrat permanent ou non-permanent et les ingenieurs), la repartition par nationalite est 

la suivante: 25 sont de nationalite allemande, 14 britannique, 23 fran~aise et 14 diverse 

(entre autres : americaine, australienne, danoise, espagnole, finlandaise, hongroise, 

luxembourgeoise, suedoise ). 

Nous sommes done en presence d'une population intemationale, qui va en sa qualite de 

chercheurs-ILL servir d'encadrement, de "local contact", aux chercheurs venus de 

l'exterieur. Le chercheur-ILL sert de pivot a l'echange scientifique: en contact 

permanent avec les scientifiques travaillant dans un meme domaine de recherche c'est 

lui qui les re~oit et les encadre lors de leur passage a l'ILL. II a le role d'interface qui 

emet, transmet et r~oit les impulsions necessaires au progres de la science sans cesse 

anime par cette soif de connaissance qui le propulse toujours plus loin sur les chemins 
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de la connaissance, meme si parfois la technique vient prendre le pas sur la science et 

que la reflexion finit par se detacher completement de son origine philosophique. 

Quoiqu'il en soit le chercheur-ILL vit en permanence par son travail au centre de cette 

internationalisation puisqu'il accueille les chercheurs invites, leur facilitant, par sa 

competence a manipuler et a faire fonctionner la machine, !'experimentation. Les 

resultats interpretes donneront lieu a la publication qui reste encore aujourd'hui 

condition de vie ou de mort pour le chercheur puisque c'est elle qui lui apporte survie et 

reconnaissance sur le plan professionnel. Les questions decoulant de l'infonnation, de 

l'incapacite du chercheur a traiter toute l'infonnation, de la 'surinfonnation' empruntant 

la voie legitimee de la publication ainsi que la prise d'infonnation directe du chercheur 

par des liens personnels avec ses homologues ne seront pas abordees. 

4.3. La proposition d'experience comme moyen d'investigation de Ia 

collaboration scientifique 

4.3.1. Description de la proposition d'experience (Cf. annexe 6) 

La caracteristique principale de l'ILL est d'etre un Institut de service voue a la recherche 

fondamentale dans un but pacifique. Pour illustrer la cooperation scientifique 

internationale pennise par cet Institut de recherche i1 est tout a fait possible de prendre le 

probleme en amont et de choisir comme corpus d'investigation les propositions 

d'experiences acceptees par le Conseil Scientifique qui se tient deux fois l'an (avril et 

octobre) avant d'evaluer quantitativement le nombre de publications co-signees 

auxquelles donne lieu !'interpretation des resultats de !'experience. Car toutes les 

experiences ne font peut-etre pas I'objet d'une co-publication. 

La proposition d'experience ("research proposal") se presente sous une fonne de projet 

de recherche definissant le theme, l'objet et les moyens (echantillons) necessites pour 

!'experience. Ces propositions d'experiences peuvent etre presentees par n'importe quel 

chercheur de la communaute intemationale rattache a un laboratoire national et desireux 
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d'utiliser le neutron comme methode d'investigation. Pour que la collaboration soit la 

plus etroite possible avec l'II:L, il est preferable que les chercheurs exterieurs soient en 

mesure de trouver un "local contact" interesse par leur projet d'experience. 

Ce corpus repertoriant les propositions d'experiences acceptees pour l'experirnentation 

permet done outre les caracteristiques d'ordre pratique comme le nom du "local 

contact", le nombre de jours d'experience alloues par instrument et la designation du ou 

des instruments, de s'informer du nom des chercheurs et des laboratoires auxquels ils 

sont rattaches. 

La proposition doit etre remise avant le 15 fevrier et le 31 aofit de chaque annee. 

Chaque proposition d'experience est codifiee par un nombre qui rend plus facile son tri 

par domaine d'activites scientifiques regroupees au sein de 11nstitut en "colleges". 

Le "college", represente par un/une secretaire de college ("college secretary"), 

rassemble un groupe de chercheurs rattaches a un meme domaine de recherche et auquel 

correspond un "Sub-committee" scientifique, compose de 6 a 9 scientifiques dont un 

"chairperson". Tous issus des pays travaillant en collaboration avec l'ILL, ils sont 

designes dans cette fonction par la Direction de l'Institut. Le travail du "Sub-committe" 

consiste dans un premier temps a juger de la qualite de la proposition d'experience, de 

!'accepter ou de la refuser et d'informer dans un deuxieme temps le Conseil Scientifique 

des decisions prises. En fait deux etapes reglent le fonctionnement du Conseil 

Scientifique. La reunion des "Sub-committees" qui dure deux jours et a !'issue de 

laquelle sont prises les decisions concernant les propositions acceptees pour 

!'experimentation et celle du Conseil Scientifique (un jour apres) au cours de laquelle 

les "chairpersons" se font les rapporteurs de l'information et des decisions prises 

concernant les propositions d'experiences: evenement important pour la vie 

professionnelle du chercheur. 

L'analyse thematique des propositions d'experiences acceptees ("accepted proposals") 

par le Conseil Scientifique ainsi que celles qui lui sont dans une plus large mesure 
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soumises ("submitted proposals") pennettraient de retracer l'evolution de la recherche 

scientifique menee a et par l'H.L. 

4.3.2. analyse du corpus des propositions d'experiences 

Dans le cas present, !'analyse de la collaboration scientifique intemationale existant a 
l'ILL repose sur le nombre de propositions d'experiences acceptees par le Conseil 

Scientifique de 1981 a 1990. L'information a depouiller existait sous fonne de listings. 

Toutefois pour un travail statistique, il fallait trouver un moyen rapide et sfir afin de 

denombrer les propositions d'experiences soumises par chacun des differents pays 

menant une activite de recherche a l'ILL. Le travail premier d'analyse etait de savoir 

combien de fois chacun des pays conceme etait implique, seul ou en collaboration avec 

un autre ("without collaboration" et "in collaboration"), dans une proposition 

d'experience. Tres souvent, comme cette derniere est soumise par des chercheurs 

appartenant a des laboratoires nationaux differents, le profane peut difficilement 

determiner quel pays ou quel groupe de recherche est veritablement l'instigateur du 

projet d'experience. Comme il s'agit dans ce cas precis d'une quantification numerique 

cet aspect ne revet aucune importance. 

Dans un premier temps done, le travail a consiste a traiter les donnees enregistrees en 

specifiant chaque fois le pays d'origine du laboratoire en question. N'etant pas 

specialiste en informatique, je remercie ici les personnes qui ont mis a mon service leurs 

competences en la matiere. Compte tenu des fautes de frappe contenues dans les 

donnees existant sur fichier le PDP 11, pour les annees 1981-1990, une premiere liste 

de 960 laboratoires a pu etre etablie faisant intervenir au total 35 pays differents (Cf. 

liste des pays intervenant dans la collaboration (table 6); la liste finale des laboratoires 

est en cours d'elaboration). 

Pour !'interpretation statistique l'ILL ("I") est considere comme une population a part 

entiere sans tenir compte des differentes nationalites de ses chercheurs. Seules, la 

France, la Republique Federate d'Allemagne et la Grande Bretagne sont consideres 
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comme pays membres ("ILL member countries F, G, B). Compte tenu de !'adhesion 

recente de la Suisse, de l'Espagne et de L'Autriche et de leur statut particulier de 

membre scientifique a participation budgetaire s'elevant a 1,5%, aucune difference n'a 

ete faite entre ces pays et les pays restants de la communaute scientifique qui sont au 

meme titre classes dans la rubrique "other countries" ("0"). Les pourcentages 

representatifs de l'activite scientifique avec ou sans collaboration pour chaque pays ont 

chaque fois ete calcules en fonction du nombre de propositions d'experiences acceptees 

par an. Quand un reste apparait, il represente les diverses collaborations scientifiques 

possibles par combinaison. 

Le programme informatique a permis de gagner les donnees suivantes: 

nombre de propositions acceptees par college, par periode de six mois et par annee en 

fonction des combinaisons suivantes: 

F, G, FG, B, BF, BG, BGF, I, IF, IG, IFG, IB, IBF, IBG, 0, OF, OG, OFG, OB, 

OBF, OBG, or, OIF-OIG- om. 

Un exemple de fiche de calcul permet de mieux comprendre la repartition des 

propositions acceptees selon chaque categorie de collaboration obtenue par 

combinatoire(Cf. Table 7 ). Le tableau (Table 8) permet de lire la signification des 

diff erentes combinaisons de collaboration. 

4.3.3. Niveaux d'interpretation 

Pour !'interpretation statistique et !'illustration graphique, quatre niveaux d'analyse sont 

particulierement interessants a observer sur une periode de dix ans ( 1981-1990): 

1. evaluation quantitative de l'activite scientifique de l'ILL, de chacun des pays membres 

et des autres pays sans collaboration aucune (Cf. Fig. 1.2, Fig. 2.1, Fig. 2.2, Fig. 

2.3). 
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2. evaluation quantitative de la collaboration scientifique existant entre l'ILL et les pays 

membres de l'ILL. Les combinaisons suivantes ont ete etudiees: ILL, ILL avec la 

France, ILL avec la Republique Federale d'Allemagne, ILL avec la Grande 

Bretagne, ILL avec la France et la Grande Bretagne, L'ILL avec La France et la 

Republique Federale d'Allemagne, L'ILL avec La Republique Federale d'Allemagne 

et la Grande Bretagne (Cf. Fig 3.1, Fig.3.2). 

3. evaluation quantitative des autres pays ("other countries"). Pour chaque pays, un 

graphe illustre l'activite scientifique sans collaboration aucune ("without 

collaboration" Fig. 4.1, 4.2), en collaboration ("in collaboration with") avec les 

pays membres (F, G, B, Fig. 5.1, 5.2, 5.3), en collaboration avec l'ILL et en 

collaboration commune avec l'ILL et les pays membres (Fig. 7.1, 7.2). 

4. variation des propositions d'experiences acceptees et soumises au Conseil 

Scientifique. Evolution sur dix ans de l'activite scientifique pour la France, la 

Republique Federale d'Allemagne, la Grande Bretagne, l'ILL et les autres pays (Cf.: 

Fig 1.2). Evolution egalement sur dix ans de l'activite scientifique de chacun des 

pays suivants : Australie, Autriche, Belgique, Danemark, Italie, Japon, Pays-Bas, 

Espagne, Suisse, Etats-Unis et Union sovietique. (Cf Fig. 8.1, Fig.8.2). Pour les 

pays non representes, il est possible d'avoir un aper~u de !'evolution de leur activite 

scientifique grace aux tableaux 1 a 4 ("table 2 until 5"). 

Dans un deuxieme temps done, le traitement des donnees sous forme d'illustration 

graphique des statistiques obtenues aux differents niveaux peuvent servir d'indicateurs 

quanta la collaboration scientifique et son evolution. 
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communaute scientifique venant y mener des recherches ou desireux a l'avenir 

d'acquerir le statut de membre scientifique, ne vient qu'accentuer encore cette tendance. 

En effet la participation des autres pays scientifiques de la communaute ("0") voit son 

pourcentage tripler. II passe de 1,24% en 1981 a 4, 10% en 1990. Cela souleve 

plusieurs problemes pour le chercheur-ILL. Quelle est la place accordee par 11nstitut au 

chercheur pour sa recherche personnelle? Ce demier ne se voit-il pas pas relegue au 

rang de marionnette? De plus des differences apparaissent quant aux statuts 

professionnels des chercheurs travaillant a l'Institut suivant leur nationalites. La 

difference reside dans le type de contrat (permanent ou non-permanent). Pour les 

chercheurs de nationalite fran~aise le passage a l'Institut est relativement bien vecu 

puisqu'ils restent rattaches a leur laboratoire d'origine qu'ils reintegrent une fois la 

duree de leur contrat terminee. Pour leurs homologues anglais et allemands la situation 

est beaucoup plus difficile a resoudre. Qu 'importe puisque dote d'un poste permanent 

ou non le chercheur n'a pas, dans le cadre de cet Institut, de possibilite de carriere. La 

baisse notoire d'activite scientifique propre a l'ILL peut signifier pour le chercheur un 

avertissement quand a sa volonte d'investir cinq annees de sa vie professionnelle pour 

un avenir indecis ayant des repercussions notoires sur le milieu familial. 

En ce qui concerne les Laboratoires des pays membres (F, G, B) leur activite 

scientifique sans collaboration reste respectivement egale pour la Grande Bretagne avec 

un pourcentage de 20 % en 1981 contre 18% en 1990 et en hausse pour la Republique 

Federate d'Allemagne puisqu'elle voit le pourcentage de son activite scientifique propre 

passer de 12,09% en 1981 a 15,26 % en 1990. La France, quanta elle, voit son activite 

diminuer de moitie. De 17.88% en 1981, elle n'est que de 8,20% en 1990 (Cf. Fig 1.2, 

2,1~ 2.2, 2.3). 

Quelles raisons attribuer a cette baisse notoire de l'activite scientifique menee par les 

laboratoires fran~ais au sein de l'Institut? Une tentative de reponse peut etre trouvee 

dans le fait que les laboratoires fran~ais seraient assez autonomes quand a la methode et 

aux installations experimentales pour permettre a la recherche scientifique de se retirer 
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de la scene internationale pour se refugier dans les centres nationaux. Si on en juge par 

un article du journal "Le Monde" du 21/02/90, dans lequel le lecteur apprend que 

l'Academie des Sciences a fait rediger un rapport sur l'etat de la physique nucleaire en 

France, il ne peut que rester sceptique une fois de plus sur l'esprit typiquement 

hexagonal des Fran~ais. 

Le texte du rapport plaide, d'apres ce journal, pour "la construction- de preference en 

France bien sfir mais dans un cadre europeen- d'un accelerateur d'electrons d'une 

puissance d'au minimum de 4 Gev". Cet article souligne le desir de donner a la 

physique nucleaire fran~aise "les moyens par !'instrument de rester dans le peloton de 

tete de l'elite mondiale". Esprit national contra esprit international ou bien predominance 

nationale incluse dans collaboration internationale? Le fait est que l'enjeu politique de la 

recherche internationale n'est pas de moindre importance : survivre, s'affirmer sur le 

plan europeen et international semble devenu une vraie necessite. 

La figure 1.2 retra~ant sur les dernieres dix annees l'activite scientifique des pays cites 

( F, G, B, ILL, 0) illustre par comparaison les resultats de !'interpretation donnee. 

Si l'on considere le deuxieme niveau de !'observation, c'est a dire l'activite scientifique 

menee par l'ILL en collaboration avec les pays membres suivant les combinaisons 

explicitees sur les figures 3.1 et 3.2, on trouve confirmation de la chute d'activite 

propre a l'ILL. Confirmation egalement de la tendance precedente concernant les 

laboratoires de recherche nationaux fram;ais : la collaboration scientifique de l'ILL avec 

la France passe de 8,85% en 1981 a 5,92% en 1990. On constate que la collaboration 

scientifique de L'ILL est menee respectivement avec chacun des pays membres en 

particulier. Elle reste en majeure partie binationale. Dans ce cas de figure, il serait 

notamment interessant de pouvoir determiner sur dix ans la fluctuation, en fonction des 

nationalites, de la population des chercheurs-ILL pour savoir si une preponderance 

quelconque de l'une d'entre elles pourrait donner lieu a une interpretation plus 

nuancee. La collaboration scientifique de l'ILL avec deux des autres pays membres 

(ex.: ILL en collaboration avec la France et la Grande Bretagne ou ILL en collaboration 
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avec La Grande Bretagne et la Republique Federale d'Allemagne) devient presque 

insignifiante et diminue au cours des annees. Les figures 3.1 et 3.2 permettent de suivre 

cette tendance : en 1981 le pourcentage de la collaboration ILL, France et Republique 

Federale d'Allemagne etait de 1,77%. Dix ans plus tard, il atteint 0,68%. Evolution 

pour le moins etonnante pour un Institut cree dans le cadre des relations franco­

allemandes. Dans ces cas precis de figures, plus le nombre de pays participant a la 

collaboration scientifique augmente, plus le pourcentage la traduisant diminue. Pour la 

combinaison ILL, Grande Bretagne et Republique Federale d'Allemagne, il est par 

deux fois nul ou presque insignifiant. On retrouve ici une tendance existant dans cet 

Institut a d'autres niveaux. Par le caractere international meme de cet Institut, on serait 

tente de croire que le recherche se fait "intra muros" en collaboration scientifique etroite 

et sans distinction de nationalites. En fait c'est !'attitude inverse qui est demontree par 

les chiffres. La recherche s'effectue dans un cadre international, mais elle semble 

correspondre le plus souvent a une relation duale des interlocuteurs. Peut-etre qu'un 

probleme de langue ou d'approche differente de la recherche au niveau conceptuel ne 

sont pas etrangers a cette situation. Meme si 11nstitut fait etat de trois langues officielles 

(allemand, anglais et fran9ais), le plus souvent les interlocuteurs suivant leur nationalite 

premiere ne parlent qu'une, deux, ou trois langues. lei encore, l'Etranger pour 

s'adapter s'engage dans le plurilinguisme, le Fran9ais solidement ancre dans son 

systeme culture! s'y complait. Evidemment cette regle souffre tout autant qu'une autre 

d'exceptions. Une combinaison a ete involontairement oubliee celle de l'ILL en 

collaboration avec La France, La Grande Bretagne et la Republique Federale 

d'Allemagne. Les paris restent ouverts pour savoir dans quel sens bougera l'aiguille 

des pourcentages. Ce deuxieme volet de l'analyse montre que le brassage des 

nationalites est grand, mais que la permeabilite reste moindre. 

Le troisieme et dernier volet d'analyse concerne l'activite de recherche des autres pays 

de la communaute scientifique. A ce niveau, !'analyse quantitative eclaircit deux points : 
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1. elle indique le nombre des pays ayant mene a l'ILL une recherche scientifique 

continue et sans collaboration aucune au cours des dernieres dix annees. Les figures 

4.1 et 4.2 revelent le nombre restreint des pays concernes et leur presence 

constante. Pour donner un exemple, les pays a activite scientifique continuelle ont 

fait l'objet des figures 8.1 et 8.2 qui explicitent pour chacun des pays en question 

leur activite scientifique avec ou sans collaboration (Il s'agit a titre indicatif de 

l'Australie, de l'Autriche, de la Belgique, du Danemark, de l'Espagne, de l'Italie, 

du Japon , des Pays-Bas, de la Suisse, des U.S.A., de l'U.R.S.S.). Ces figures 

permettent une lecture precise de l'activite scientifique de chaque pays, de leur 

perseverance et dans le cas de l'Espagne de leur soudaine activite correspondant 

exactement a leur date d'adhesion a l'Institut Laue-Langevin. 

2. elle vient renforcer la tendance deja degagee d'une collaboration plus ouverte tant 

qu'elle reste binationale. En effet (Cf. Fig. 5.1, 5.2 et 5.3), la liste des pays 

travaillant en collaboration avec les pays membres s'avere la plus longue. De la 

meme fa~on chaque fois que la collaboration fait intervenir plus de deux partenaires 

elle decroit (Cf. Fig 7.1 et 7.2 qui explicitent le cas ou un pays de la communaute 

scientifique travaille a la fois en collaboration avec l'ILL et avec les pays membres). 

L'internationalisation de la recherche ne croit pas avec le nombre de pays impliques: 

elle reste une relation duale entre pays, analogue a celle menee entre deux individus 

de nationalite differente. Ceci permet d'avancer un modele suivant lequel se f ait 

l'echange. Chaque pays a la possibilite de travailler avec autant de pays qu'il le 

souhaite mais la collaboration scientifique semble rester la plus intense ou la plus 

efficace si seuls deux partenaires restent en lice sur un meme projet d'experience. 

L'ouverture vers !'internationalisation de la collaboration scientifique se f ait via le 

choix des partenaires et non via le nombre. Le probleme des langues, deja evoque, 

peut apporter un element de reponse. Peut etre que le choix de partenaires relevant 

d'une tradition linguistique anglophone caracterise fortement la tendance de cette 

collaboration. 
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5. Conclusions 

L'analyse quantitative des propositions d'experience peut fournir dans le cadre de 

l'Institut Laue-Langevin un moyen de mesurer l'activite scientifique des differents 

partenaires et donner des reperes quant a !'internationalisation de la recherche 

scientifique. L'institut Laue-langevin est un exemple vivant d'intemationalisation de la 

recherche, en effet par sa creation meme, il donnait les moyens aux communautes 

scientifiques allemandes et fran9aises de cooperer. Depuis, il n'a cesse de s'ouvrir vers 

d'autres communautes scientifiques celle de la Grande-Bretagne devenu membre a part 

entiere en 1973 et d'autres encore ( Suisse, autrichienne, espagnole). En outre, il re9oit 

2400 utilisateurs de differentes nationalites par an ce qui vient renforcer la valeur de 

l'echange et confirmer le but dans lequel il a ete cree. II fait partie des endroits 

prestigieux de la recherche que les scientifiques placent sur leur chemin car il joue le 

role de catalysateur et de promoteur de la connaissance dont la communaute 

intemationale des scientifiques a besoin. 

En effet, la necessite d'une communaute scientifique d'envergure internationale a ete 

ressentie tres tot : conferer l'accroissement pris depuis le XVr:rieme siecle par la 

divulgation de !'information scientifique le nombre de revues n'a cesse d'augmenter. 

Nous assistons a une plethore de !'information scientifique due au nombre vertigineux 

de publications, de compte rendus de conferences internationales et thematiques. Cette 

demultiplication de l'internationalisation de la recherche scientifique n'est plus a 
demontrer. Elle reste presente par la liaison existant entre laboratoires employant la 

meme methode d'investigation ou une autre, par complementarite, et par les chercheurs 

affilies au meme domaine de recherche. Une carte repla9ant geographiquement les 

principaux laboratoires donnerait une image precise de cette liaison en reseau dans 

laquelle semble evoluer et circuler le monde des chercheurs. Leur itineraire 

professionnel est marque par la visite des laboratoires et des conferences, especes de 

sanctuaires de la reconnaissance par leurs pairs, qui vont leur apporter consecration 

finale et notoriete. Ils circulent de place en place, sans tenir compte des frontieres, sans 
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se preoccuper de leur identite culturelle a laquelle ils substituent un conglomerat 

vertigineux de references interculturelles. Car il faut bien le dire, la mobilite entraine 

l'ouverture sur d'autres modeles culturels. Regarder, observer, analyser, comparer en 

partant de ses propres references, ce qui se fait ailleurs dans les domaines culturels et 

economiques permet la revision ou la construction de modeles plus adequats. Peut etre 

le fait de cotoyer l'Autre et d'arriver a interioriser une partie de son identite culturelle 

permettront-ils a plus ou moins longue echeance une meilleure acceptation, 

comprehension dans un respect de la difference et finalement une meilleure 

collaboration? Le travail reste a faire, trouver le moyen de quantifier les criteres servant 

de reference au culture 1. 
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other countries collaboration from 1981 until 1990 
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TABLE 1: "France, Germany, Britain, ILL and Other countries" without collaboration from 1981 until 1990 
Per cent with respect to 12lillnumber of accepted proposals per year 

year ⇒ 
1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

Country t 121al⇒ 565 680 568 376 367 669 680 721 786 439 

France 17.88 15.88 14.08 17.82 15.26 11.36 11.76 11.1 10.18 8.2 
Germany 12.04 12.65 13.38 9.84 18.53 15.4 15.88 14.56 15.27 15.26 
Britain 20 18.53 20.07 21.81 22.62 22.57 20.29 19.97 19.34 18 
IlL 7.08 7.65 8.45 8.24 6.27 6.43 5.74 4.3 2.93 3.64 
Other countries 1.24 3.82 2.46 3.46 2.45 3.14 3.53 5.69 4.83 4.1 
Rest (various 41.77 41.47 41.55 38.83 34.88 41.11 42.79 44.38 47.46 50.8 
collaborations) 



TABLE 2: "other countries" without collaboration from 1981 to 1990 
Per cent with respect to 12ml number of accepted proposals per year. 

year ⇒ 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

Country l 121.aL⇒ 565 680 568 376 367 669 680 721 786 439 

Algeria 0 0.29 0 0 0 0 0 0 0 0 
Australia 0 0.29 0.18 0 0 0.6 0.15 0.28 0 0.46 
Austria 0 0 0 0 0 0 0.15 0.14 0.13 0.23 
Belgium 0 0.88 0.53 0.53 0.82 0.75 0.44 0.42 0.25 0.23 
Bulgaria 0 0 0 0.27 0.27 0 0.15 0.14 0.13 0 
Canada 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0.23 
Czechoslovakia 0 0 0.35 0 0 0 0 0 0 0 
Denmark 0 0 0 0 0 0 0.15 0 0 0 
Finland 0 0 0.18 0 0 0 0 0 0 0 
Ireland 0 0 0.18 0.53 0 0 0 0 0 0 
Italy 0 0.29 0 0 0 0.15 0.15 0.14 0.13 0.23 
Japan 0.18 0 0 0 0.27 0.3 0 0 0 0 
Netherlands 0 0 0.18 0.27 0.54 0 0.15 0 0.51 0.23 
Norway 0 0 0 0 0 0 0 0 0.13 0 
Portugal 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0.23 
Rumania 0.18 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
Spain 0 0 0 0 0 0 0.88 2.36 1.53 0.68 
Switzerland 0.35 1.03 0.7 0.53 0.27 0.45 0.29 0.83 1.02 0.91 
U.S.A. 0.35 0.59 0 1.06 0 0.3 0.29 0.69 0.76 0 
U.S.S.R. 0.18 0.44 0.18 0.27 0.27 0.45 0.59 0.55 0.25 0.46 
Yugoslavia 0 0 0 0 0 0.15 0.15 0.14 0 0.23 



TABLE 3 : "other countries" in collaboration with ILL member countries from 1981 to 1990 
per cent with respect to t2tal number of accepted proposals per year 

year ⇒ 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 

Country J! 121.3.l ⇒ 565 680 568 376 367 669 680 

Al_geria 0 0 0.35 0.27 0.82 0.45 0.29 
Australia 0.53 0 0.18 0.27 0.27 0.3 0.15 
Austria 0.35 0.44 0.53 0.53 0.27 0 0.29 
Belgium 0.35 0 0 0 0 0 0 
Bel_gium 0 0.15 0.18 0.53 0.82 0.45 0.15 
Brasil 0.18 0 0 0 0 0 0 
Canada 0 0 0.88 0 0.27 0.15 0.29 
Czechoslovakia 0 0 0 0 0 0 0 
Denmark 0.88 0.59 0.18 0 0 0.6 0.15 
Greece 0 0 0 0 0 0 0.29 
Hungary 0 0 0 0 0 0 0.15 
Ireland 0 0.15 0.35 0 0.27 0 0 
Israel 0 0.15 0 0 0 0.15 0.15 
Italy 0.35 0 0 0.53 0 0.6 0.15 
Japan 0.35 0.59 0 0.27 0 0.45 0.29 
Netherlands 0.88 0.88 0.18 0.27 0 0 0.59 
Norway 0 0 0 0.27 0 0 0 
Poland 0.18 0.15 0.88 0 0 0.15 0 
Portugal 0 0 0 0 0 0.15 0.15 
Rumania 0 0.15 0 0.27 0 0 0 
South Africa 0 0 0 0 0 0 0 
Spain 0 0 0 0 0 0.3 0.59 
Sweden 0.18 0.59 0.18 0 0 0.3 0.15 
Switzerland 1.06 1.03 0 0.8 0.27 0.45 0.59 
U.S.A. 1.06 1.03 0.35 3.19 2.45 2.99 2.79 
U.S.S.R. 0.35 0.29 0.7 0 0 0 0 
Yugoslavia 0 0 0 0 0 0 0.15 

1988 1989 1990 
721 786 439 

0.42 0.25 0.23 
0.55 0.38 0.46 

0 0.13 0.46 
0 0 0.23 
0 0.25 0 
0 0 0.23 I 

0.28 0.13 0.4(> 
0 0.25 0.23 

0.14 0.51 0 
0 0.13 0 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 

0.28 0.64 0 
0.55 0.38 0 
0.69 0.89 0.91 

0 0 0 
0 0.13 0.46 
0 0.25 0.23 
0 0.13 0 
0 0.13 0 

0.97 1.4 0.91 
0.55 1.15 0.46 
0.42 1.27 1.37 
3.74 3.44 2.73 
0.28 0.38 0.68 

0 0 0 



TABLE 4 : "other countries" in collaboration with ILL from 1981 to 1990 
per cent with respect to 12.m!.number of accepted proposals per year 

year ⇒ 
1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

Country .U. 1QtaL⇒ 565 680 568 376 367 669 680 721 786 439 

Argentina 0 0 0.18 0 0 0 0 0 0 0 
Australia 0 0 0 0 0 0 0.15 0.14 0 0.23 
Austria 0 0 0 0 0 0.45 0.59 0.69 0.38 0 
Belgium 0 0 0 0 0 0 0.15 0 0 0 
Canada 0.35 0.15 0 0 0.27 0 0 0 0 0 
China 0.18 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
Denmark 0.53 0.29 0.7 0.8 0 0.6 0.15 0 0.38 0 
Finland 0 0 0 0 0 0 0 0.14 0 0 
lnd.ia 0 0 0 0 0 0 0.15 0 0 0 
Israel 0 0.15 0 0 0 0 0 0 0 0 
Italy 0.35 0 0.35 0.27 0.27 0.15 0.29 0.14 0.13 0.68 
Japan 0.18 0 0 0 0.27 0.15 0.15 0.14 0.13 0.23 
Netherlands 0 0.15 0 0.27 0.27 0.6 0.88 0.55 0.38 0.23 
Norway 0 0 0 0 0 0 0 0.14 0 0 
Poland 0 0 0 0 0 0 0 0 0.13 0.13 
Rumania 0 0 0 0.27 0 0 0 0 0.13 0 
Spain 0 0 0 0 0 0 0.59 0.69 1.27 1.82 
Sweden 0.35 0.29 0.18 0.27 0.27 0.15 0 0.28 0 0.23 
Switzerland 0.71 0.59 0.7 0.53 0.27 0.45 0.44 0.55 0.38 0.46 
U.S.A. 1.24 1.47 2.11 0.27 0.82 2.39 2.06 2.22 2.29 1.82 
U.S.S.R 0.18 0.15 0.18 0.27 0.27 0.3 0 0.28 0.38 2.28 



TABLE 5 : "other countries" in collaboration with ILL member countries and ILL from 1981 to 1990. 
Per cent with respect to 121.ol number of accepted proposals per year. 

Year ⇒ 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

Country il 12UlL⇒ 565 680 568 376 367 669 680 721 786 439 

Algeria 0 0 0.35 0 0 0 0.29 0.14 0.13 0.23 
Australia 0 0.15 0.18 0.27 0 0 0 0 0 0.2~ I 
Austria 0 0 0 0 0 0.15 0.59 0.28 0.38 
Belgium 0 0 0 0.27 0 0 0.15 0 0 0 
Canada 0.35 0.15 0 0.27 0.27 0 0.15 0 0.13 0 
Czechoslovakia 0 0 0 0 0 0 0 0 0.38 0 
Denmark 0 0 0.18 0.27 0.27 0 0 0 0 0 
Finland 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0.23 
India 0 0 0 0 0 0.15 0 0 0 0 
Ireland 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0.23 , 
Israel 0 0 0 0 0 0 0 0.28 0 0 
Italy 0.53 0 0 0 0 0 0 0 0.25 0 
Japan 0.18 0 0 0.27 0 0.15 0.15 0 0.13 0 
Merocco 0 0 0 0 0 0 0.15 0 0 0 
Netherlands 0 0 0 0.27 0 0 0.15 0 0 0 
Poland 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0.23 
Ponugal 0 0 0 0 0 0.15 0 0 0 0 
Rumania 0 0.15 0 0 0 0 0 0.14 0 0 
Spain 0 0 0 0 0 0 0.15 0.42 0.25 0.23 
Sweden 0 0 0.18 0 0 0 0 0 0.13 0 
Switzerland 0.18 0.15 0.53 0.53 0 0 0.29 0.14 0.38 0 
U.S.A. 0 0.44 1.06 1.33 1.91 1.64 1.91 1.11 0.89 2.73 
U.S.S,R. 0 0 0 0 0 0 0.29 0.14 0.64 0.23 



TABLE 6: 

Liste des pays intervenant dans la collaboration scientifique: 

Afrique du Sud South Africa ZAF 
Algerie Algeria ALG 
Argentine Argentinia ARG 
Australie Australia AUS 
Autriche Austria AUT 
Belgique Belgiwn BEL 
Bresil Brasil BRA 
Bulgarie Bulgaria BRG 
Canada Canada CAN 
Chine China CHN 
Danemark Denmark DNK 
Espagne Spain ESP 
Etats Unis d'Amerique U.S.A. U.S.A. 
Finlande Finland FIN 
France France F 
Grande Bretagne Britain B 
Grece Greece URC 
Hongrie Hungary HUN 
Institut Laue-Langevin* Institut Laue-Langevin IlL 
Inde India IND 
Italie Italy ITA 
Israel Israel ISR 
Irlande Ireland IRL 
Japon Japan JPN 
Maroc Merecco MC 
Norvege Norway NOR 
Pays-Bas Netherlands Nill 
Pologne Poland POL 
Portugal Potugal PRT 
Republique f ederale Germany G 
d'Allemagne 
Rownanie Rumania ROM 
Suede Sweden SWE 
Suisse Switzerland CH 
Tchechoslovaquie Czechoslovakia CSK 
Union Sovietique U.R.R.S U.S.S.R. 

* L'ILL est considere comme un pays sans disctinction des nationalites y travaillant. 
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Table 8 

Signification des differentes combinaisons de pays analysees. Toutes n'ont pas donnees 
lieu a une exploitation statistique. 

F France without collaboration France sans collaboration 
G Gennany without collaboration Reoubliaue federale d'Allema1me 
FG France in collaboration with France en collaboration avec la 

Gennany Reoubliaue federale d'Allema1me 
B Britain without collaboration Grande Bretrume 
BF Britain in collaboration with Grande Bretagne en collaboration 

France avec la France 
BG Britain in collaboration with Grande Bretagne en collaboration 

germanv avec La R.F.A. 
BGF Britain in collaboration with Grande Bretagne en collaboration 

Germany and France avec la R.F.A. et la France 
I ILL without collboration ILL sans collaboration 
IF ILL in collaboration with France ILL en collaboration avec la 

France 
IG ILL in collaboration with ILL en collaboration avec La 

Germany R.F.A. 
IFG ILL in collaboration with France ILL en collaboration avec La 

and Germany France et la R.F.A. 
m ILL in collaboration with Britain ILL en collaboration avec La 

Grande Bretrume 
IBF ILL in collaboration with Britain ILL en collaboration avec La 

and France Grande Bretame et la France 
IBG ILL in collaboration with Britain ILL en collaboration avec la 

and Germany Grande Bretagne et la R.F.A. 
0 Other countries Autres oays sans collaboration 
OF Other countries in collaboration Autres pays en collaboration 

with France avec la France 
00 Other countries in collaboration Autres pays en collaboration 

with Germany avec la R.F.A. 
OFG Other countyries in collaboration Autres pays en collaboration 

with France and Gennany avec la France et la R.F.A. 
OB Other countries in collaboration Autres pays en collaboration 

with Britain avec la Grande BretaQJle 
OBF Other countries in collaboration Autres pays en collaboration 

with Britain and France avec la Grande Bretagne et la 
France 

OBG Other in collaboration with Autres pays en collaboration 
Britain and Germany avec la Grande Bretagne et La 

R.F.A. 
OI Other countries in collaboration Autres pays en collaboration 

avec l'ILL avec l'ILL 
OIF, OIB, OIG Other countries in collaboration Autres pays en collaboration 

with ILL and ILL member avec l'ILL et LES pays 
countries (F G B) Membres(F. G. B) 
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Fig. 1 - Nombre d'articlee publi6a chaque an­
n6e avant trait i la neutronique. Lea diff6rentee 
flkhea merquent lea detea de d6manege dea 
r6actaura de recherche : - aux Eteta-Uni• : Ar­
gonne (CP 51 ; Brookhaven (HF Brl ; Oakridge 
(ORRR, HIP RI - au Canada : Chalk-River 
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Nr. 46 - Tag der Ausgabe: Bonn, den 31. Oktobcr 1967 2431 

Abkommen 
zwi schen der Regie rung de r Bundesrepublik Deutschland 

.. und der Regi e rung der Franzosischen Republik 
ilbEfr den Bau und den Betri eb eines HochstfluBreaktors 

Convention 
entr e le Gouvernement de la Republique Fed erate d'All emagne 

et le Gouvernement de la Republique Franc;aise 
sur la construction et l' exp loit a tion d'u n reacteur a tres haut flux 

Die Regierung der Bundesrepublik Deutsdiland 

und 

die Regierung der Franzosisdien Republik 

bestrebt, die Anwendung des deutsch-franzosischen Ver­
trags vom 22. Januar 1963, insbesondere dessen Be­
stimmungen Ober die Entwiddung der wissenschafUidien 
Zusammenarbeit zwischen beiden Staat~n fortzufiihren , 

in Wiirdigung der Forsdiungsarbeiten, die sowohl in 
Frankreidi als auch in der Bundesrepublik Deutsdiland 
auf dem Gebiet der Kemphysik und der Festkorper­
physilt bereits untemommen wurden, 

in der Erwigung, dall neue Anlagen zur Entwiddung 
dieser Forschungsarbeiten in Europa notwendig sind, 

in dem •Wunsdi, da8 andere europiisdle Staaten die 
Moglichlteit erhalten, sidi an den Arbeilen zu beteiligen, 

• die sie gemeinsam zu unternehmen beabsiditigen, 

haben beschlossen, den Bau und den Betrieb eines 
NeutronenhodJstfluBreaktors fur friedlidle Zwe<ke zu 
fordem, und sind daher wie folgt iibereingekommen : 

Artikel 1 

(1) Der Bau und der Betrieb des Reaktors, der Gegen­
stand dieses Abltommens ist, wird einer Gesellsdiafl des 
bilrgerlichen Remis iibertragen, deren Gesellsdiafter die 
Gesellscbaft filr Kemforsdlung mbH einerseits und das 
Commiuariat A l'energie atomique sowie das Centre 
National de la Redlerdie Scientifique andererseits sind. 

(2) Die Gesellsdiaft, deren Satzung den beiden Regie­
rungen vorliegt. 
- entfaltet ihre Tatiglteit nur zu friedlidien Zwecxen, 
- erhllt den Namen .Max von Laue-Paul Langevin-

Institut•, 
- hat lhren Sltz in Grenoble, 
- winl von elnem hervorragenden deutschcn Wissen-

sdiaftler geleitet, 
- verwendet als Arbeitsspradien Deutsdi und Fran­

. z6sisch. 

Ferner 

- k6nnen die cfeutschen und die franzosisdlen Mitglieder 
des Lenkungsausschusses der Gesellsdiafl nur mil 
dem EiDventindnis ihrer Regierung emannt und ab­
berufeo werden, 

- werdea StrelUgkeiten zwisdien den Gesellsdiaflern 
den Regterungen unterbreitet, wenn sie nidit gilllidi 
beigelevt werden konnen, 

- sudlen die Gesellscbafter fiir Jede Satzungsanderung 
um einheWge Zustimmung der Regierungen nach, 

- konnen weitere Gesells d1after au(genommen werden, 
sobald der Bau de1 Realttors, der dazugehorenden 

Le Gouvernement de la Republique Federale d'Allemagne 

et 

Le Gouvernement de la Republique Francaise, 

soucieux de poursuivr e la mi ~ en applica tion deii dis­
positions du Traite germano-francais du 22 Janvier 1963, 
en parliculier de celles .relative s au developpement de la 
cooperation scientifique entre Jes dell% pay s, 

considerant l'interet des recherches quJ ont dejc\ ete 
effectuees tant en Republique Federale d'Allemagne qu'en 
France dans le domaine de la physique nucleaire et de la , 
physique du solide, 

constatant qu'en Europe des installations nouvelles 
sont necessaires au deveJoppement de ces recherches, 

desireux que d'autres Etats europeens puissent partici­
per aux actions qu"ils se proposent d'entreprendre en 
commun, 

ont decide de promouvoir la construction et l'exploita~ 
lion a des fins pacifiques d'un reacteur a trb haul flux 
de neutrons et sont en consequence convenus des dis­
positions suivantes: 

Article 1 

I. La construction et !"exploitation du reacteur qui fall 
l'obj e t de la pr esente convention sont con.fiees A une so­
cie te civlle dont le$ a.ssocles 110nt la Societi A responsa­
bilite limitee • Gesellscbaft fur Kemfonchung mbH •• 
d 'une part , le • Commissariat A l'energ le alomique • et le 
• Centr~ National de la Recherdie Sclentifique •• d'au\re 
part. 

2. La Societe dont Jes statuts sont deposes aupres des 
deux Gouvemements: 
- n·entreprendra d"activites qu'a des fins pacifiques, 
- est designee sous le nom d'• lnstitut Max von Laue -

Paul Langevin•• 
- aura son siege a Grenoble, 
- sera dirigee par une haute persoMalite scientifique 

allemande, 
- ulilisera pour ses travaux la langue allemande et la 

langue francaise. 

En outre: 

- les membres allemands et francals du Comile de Di­
rection de la Societe ne peuvent ~tre nommes et 
revoques qu ·avec !'accord de hiur Gouvernement res­
pectif; 

- Jes litiges survenus entre les assocles soat soumis 
aux Gouvernements lorsqu'Us n'ont pu etre r'9l6s l 
l"amiable; 

- les associes demanderont l'approbatlon conjolnte des ,, 
Gouvemements pour toute modi8catlon d~ 1tatuta1 

- de nouveaux associH pourroot etre adml• · une folt 
que la construction du reacteur, de ses lnatallaUona 

,_ 

.. , . 
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Anlagen und seiner Experimentiereinriditungen be­
endet ist. 

Artikel.2. 

(I) Die beiden Regierungen verpllichten slch. den Ge­
sellscha!tem folgende Betrage zur Verfiigung zu stellen: 
- einerselts einen Betrag von 132 Millionen DM (163 Mil­

llonen Franz6slsche Francs) zur Bestreitung der Kosten 
fur den Bau des Reaktors, 
andereneits einen jihrlichen ZuschuB bis zu 35 Mil­
lionen DM (43 Millionen Franzosisdie Francs) zur 
Bestreitung der Betriebskosten. 

(2) Die i.D Absatz l vorgesebenen !: · w, ~:L 1 

den belden Regterungen je %W' Hllfte getragen; jedodl 
werden dJe Betriebskosten wibrend der Betrlebsphase, 
deren Beginn durch den Lenkungsausschu.8 der Gesell­
sdiaft festgelegt wird, zu -49 '/, von der Regierung der 
Bundesrepublik Deutsdlland und zu 51 'I• von der Re­
gierung der Framosisdlen Republik getragen. Bei der 
Festsetzung der Beitrige jeder Regierung sind bestimmte, 
von jedem der belden Staaten bei der Errichtung und 
der TiUgkeit der Gesellsdiaft erhobene fislr.alische Ab­
gaben zu beriicksid!Ugen.. 

(3) Falla die Kosten die in Absatz 1 erwab.o.ten Betrage 
uberste.lgen, tonsultleren die be.idea Regierungen ein­
ande.r nadl Stellungnahme der :zust.indigen Organe der 
Gesellsdlaft, um die Mittel :rur gemeinsamen Fortsetzung 
des Bauelll and des Betrlebs des Re~lr.tors festzuJegen. 
Die beiden Regierungen konsulUeren einander ebenlalls, 
wenn .sidl die beim A~uJI dieses Abltommens gilltigen 
Wedlselkurse IDdem ·sollten. 

(4) Die beiden Regterungen vergewissem sidi, daB die 
der Gesellsduaft filr den Bau und den Betrleb des Reaktors 
%111' Verfiigung gestellten Betrige unter den giinsligsten 
Bedillgungen verwendet werden; sie treffen die hierfur 
!~orderlldlen Mdnahmeu. 

Artitel 3 

Vorbebaltlldl der Erfordemisse der offenUichen Ord­
nung und der 6Uentlldiea Sidlerbeit verpWdltet sidi jede 
Regierung, die Reisen und den Aufenthalt von Staats­
angeb6rigen der anderen Vertragspartei, welche die Ge­
sellsdlaft besdllftigt oder mil Forsdiungsarbeiten be­
aultragt, zu erleidltern. 

Artiltel 4 

(1) Dieses Abltommen liegt fiir dritte Staaten zum 
Beitritt auL Jeder Beitritt bedarf der Zuslim.mung der 
Unterze.ldlnerregierungen. Die Bedingungen des Beitritts 
slnd Gegemt&nd einer Obereinkunft zwisdien den Unter­
zeidlnerregierungen und der Reglerung des beitretenden 
Staates. 

(2) Falls die anderen Milgliedslaaten der Europaischen 
AlomgemeinsdlAft dem Abkom.men beizutreten beab­
sidltigen, werden sidl die beiden Regierungen bemuhen, 
die TlUgkeil der Gesellsdlaft in den Rahmen des For­
sdlungsprogram.m,s dieser Gemeinsdiaft einzugliedem. 

Artikel 5 

(1) StreiUgkeilen '1ber die Auslegung oder Anwendung 
dieses Abkommen. sollen Im Wege von Verhandlungen 
zwisdlen den beidea Regierungen beigelegt werden. 

(2) K6nnen sidl die beiden Regierungen iiber die Bel­
legung einer SlreiUgkeit nidil einigen, so kann jede von 
Ihnen sle einem au drei Mitgliedem bestehenden Sdiieds• 
geridlt zur Entsdleidung unterbreiten. 

annexes et de ses disposilifs d'experimentation sera 
achevee. 

Article 2 

1. Les deux Gouvemements s·engagenl a meltre a la 
disposition des associes: 
- d"une part, une somme de 132 millions de Deutsdle­

marlt (163 millions de francs frantais) destinee a cou­
vrir les depenses de construction du reactew, 

- d"aulre part el 6 concurrence de 35 milllons de Deut­
schemark (43 millions de francs francais) une subven­
tion annuelle destinee a couvrir les depenses d"ex­
ploitation. 

2. Chaque Gouvemement participe pour moilie aux 
depenses prevues a l'article 2 paragrapbe 1 ci-dessus. 
Toutefois, pendant la phase d"e:1ploitatioo, du reactew 
dont le debut est fid par le Comite de Direction de la 
Societe, Jes depenses de fonctionnement sont rl!Jparties a 
raison de -49 •/, pour le Gouvemement de la Republique 
Federale d"Allemagne et de 51 '/, pow le Gouvernement 
de la Republique Francaise. Le montant de cette partici• 
pation de dlacun des Gouvemements devra tenir compte 
de certaines recettes fiscales per,;ues par chacun des deux 
Etats a l'occasion de la creation et du fonctionnement 
de la Societe. 

3. Si le montant des depenses est superieur aux som• 
mes fixees au paragrapbe 1 ci-dessus, les deux Gouver• 
nements, apres avoir pris l"avls des organes competents 
de la Socil!!te, se consulteront pour determiner les moyens 
de poursuivre en commun la construction et l"e:rploita• 
lion du rl!Jacteur. Les deux Gouvemements se consulte­
ront egalement sl Jes taux de mange en vigueur lors de 
la conclusion de la presente convention viennent 6 varier . 

-'· Les deu:1. Gouvemements s"assurent que Jes sommes 
mises 6 la disposition de la Societe pour la construction 
et !"exploitation du reacteur sont employees dans les colP 
ditions les meilleures et prennent Jes mesures necessai­
res i\ cet effel 

Article 3 

Sous reserve des exigences de l'ordre public et de la 
securite publlque, diaque Gouvemement s·engage ,\ faci• 
liter le deplacement et le sejour des nationaux de l"autre 
parlie contractante employes par la Societe ou qui seront 
appeles par eHe 6 effectuer des travaux de recherches. 

Article -4 

1. La presente convention est ouverte A !"adhesion des 
Etats tiers. Toule adhesion doil recuelllir l"agremenl des 
Gouvernements signataires. Les conditions de )"adhesion 
font l"objet d'un accord entre les Gouvernements signa­
taires et le Gouvemement de l"Etat adherenl 

2. Au cas oil Jes autres Etats membres de la Commu­
naute Europeenne de l"Energie Atomique soubaiteraient 
adhl!Jrer ,\ la Convention, Jes deux ".:iouvememenls s"ef• 
forceraient de placer les activites de la Societe dans le 
cadre du programme de recherdle etabli par cette Com­
munaute. 

Article j 

1. Les diUerends relatils ,\ l"i.Dlerpretalion ou a l" •ppli­
cation des dispositions de la presente convention seront 
regles par vole de negocialion entre les deux Gouverne­
ments. 

2. Si les deux Gouvemements ne parviennent pas a un 
accord sur la solution d'un dlfferend, chacun d"eux peut 
soumettre celui-cl il la decision d"un Tribunal d"arbllrage 
compose de Uois membres. 

.) 
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(J) Jede Ve rtrag spdrl ei benenn t binn en e inem Monat 
einen Sdl iedsridi te r : die be iden so be.nannt en Schieds ­
rlch ter wahl en binn en z we i Mon aten nadl ihr er Er­
nennung e inen Ang ehorig'en e ines- Dritts taat es a ls Oh ­
mann, der da s Amt des Vo rs itzenden des Schiedsger ichts 
iibernimmt. 

(4) W erden die in Ab sa tz J ge nannt en Fristen nidlt 
ein geh alt en, so kann in Erman gelun g e iner anderen 
Ver e inbarung j ede Parte i den Prasi denten des Gerichts­
hofs der Europa isdlen Geme insdlaften bitten, die er­
forderlidlen Emennung en vorzunehmen . 

(51 Das Sch.iedsgeridll entscheidet mit Stimmenmehr­
heit: 

(6) Das Sch.iedsgeridlt e'ntsch.eidet au( der Grundlage 
von Artikel 38 Absatz I der Verfahrensordnung des lnter­
nalionalen Geridltshofs . Seine Entscheidungen sind 
bindend. 

(7) Das Gerich.I beslimmt seine Verfahrensregeln nach. 
Ma6gabe des Ill. Kapitels des Haager Vertrags vom 
18. Oktober 1907. 

(8) Jede Partei tragt ihre eigenen Kosten und die 
Ha.Jfte der Kosten des Schiedsgerichts. 

(9) Dieser Artlkel gilt mit Ausnahme des Absalz es 6 
auch fur StreiUgkeHen, die zwische.n den Gesellsch.a(lem 
iiber die TII.Ugkelt det Gesellschaft entstehen und nach. 
Artilr.el 24 der Satzung ih ren Reglerungen zu unt erbreiten 
sind . Das Schiedsgericht entscheidet nadl dem filr die 
streitige Frage ma6gebenden Recht. 

Artlkel 6 

Dieses Abkommen gilt auch. filr das Land Berlin , sofem 
nicht die Regierung der Bundesrepublik Deulscbland 
gegenilber der Regierung der Franzosischen Republik. 
innerbalb von drel Monaten uadi Jn.Jr.raltueteu des Ab · 
kommens eine gegenteilige Erkla.rung abgibl 

Artikel 7 

(1) Dieses Abk.ommen trilt in Kraft, sobald die beiden 
Regierungen einander mitgeteilt hab'en, da6 die inner­
staaWchen Voreussetzungen hierfilr erfiillt sind. 

(2) Oieses Abkommen wird auf IJ Jahre gesdilosseu. 
Nach Ablaul dieser Geltungszeit wird es stillschweigend 
um jewells ein Jahr verlingert und kann nur unter Ein­
haltung einer Frist _von eiuem Jahr gelr.iindigt werden. 

-.ZU URJCUND DESSEN haben die Vertreter der beiden 
Regtenmgen du vorliegende Abkommen unterzeichnet 
und lhre Slegel deraul angebrachl 

GESCHEHEN :ru Grenoble am 19. Januar 1967 in i wei 
{!nduiften. Jede in deullcb~r und fruizosiscber Sprache, 
wobeJ jeder Wortlaut gleh:herma.6ea yerbindlidi isl. 

_ Fur die Regierung der Bundesrepublik. Deutsdiland: 

Dr. Gerhard Stoltenberg 
Bundesminister fur Wissensdl.afWdie Forschung 

Fur die Regienmg der Fram6s.lsdlen Republik: 

Ahlo Peyrefltte 
Der milder WlssensdiafWdien Forschung und den Atom• 

und Rewnfragen be11t1flr11gte Stealsminister 

3. Chaque parlie contractante designe dans un delai 
d'un mois un arbitre; Jes deux arbitres ainsi designes 
dloisissent parmi Ies ressortissants d'un Etat tiers, dans 
un delai de deux mois a campier de leur nomination, u.n 
surarbitre qui assumera Les fonctions de president du 
Tribunal d'arbilrage. 

4. Si Les delais prevus a l'alinea 3 ne son! pas ob­
serves et a defaut d'un autre arrangement, chaque partie 
pourra prier le President de la Cour de Justice des Com• 
munautes Europeennes de proceder aux nominations 
necessaires. 

5. Le Tribunal d'arbilrage prend ses decisions a la 
majorite des voix. 

6, Le Tribunal d 'arbitrage prend ses decisions sur la 
bas e des dispositions de !'article 38 paragraphe 1 du 
Reglement de la Cour Internationale de Justice. Ses 
decis ions soot obligatoires. 

7. Le Tribunal fixe ses regles de procedure selon les 
modalites prevues au ch.apilre J du Traile de La Haye du 
18 Octobre 1907. 

8. Chaque partie prend a sa charge ses propres frais 
et la moilie des frais du Tribunal d'arbitrage. 

9. Les dispositions du present article, i !'exception de 
cell es du paragraphe 6 cl -des.sus, sont applic ables lorsque 
des differends survlennent entre Jes associes au sujet du 
fonctionnement de la Sodete et dolvent l!Ue souml.s A 
leurs Gouvemem ents en vertu de l'artlcle 24 des Statuls . 
Le Tri bunal delibere s ur la base des regles de droit appli ­
cables au litige considere . 

Article 6 

La pr esente Convention s'app llque.ra egalement au 
Land de Berlin, sauf declara.llon contraire laite par le Gou­
vemement de la Republique Federale d'Allemagne au 
Gouvememenl de la Republique Francaise d4D.I Id trois 
mois qui suivront l'enlree en viguew de la presente 
Convent ion , 

Article 7 

1. La pre sente Convention entrera en vigueur des que 
les deux Gouvernemenls se seront mutuellement lnfor• 
mes de l'accomplissement des procedures constitution­
nelles necessaires a cet e(fel 

2. La p,~enle Convention est condue pour une durN 
de 13 ans . A !'expiration de ce dela.l, e.Ue sera prorogee 
d'anoee· en annee par tacile recouduction et ne pourre 
elre denoncee qu 'avec UD preavis d'un an. 

EN FOi DE QUOJ, les representants des deux Gouveme­
ments ont signe la presente convention et y oot •P~ 
leur see.aux. 

FAIT A Gren oble, le 19 Janvier 1967, en double exem• 
pldire en langue allemande e t en langue francal.se., les 
deux lu tes fa(sanl egalement fol. 

Pour le Gouvemement 
de la Republique f~erale d'Allemegne: 

G. Stoltenberg 
Ministre Federal de la Redierme SdeoUBque 

Pour le Gouvemement 
de la Republique fr~eise: 

Alain Peyrefil te 
Minlstre Del'1,u6 

Charge de le Redlerdie SdenUfique 
et des questions atomiques & ..,.11a1es 

. . ... ~ ... .. _ -:e~~, 
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I N S T R U ft B N T G R O U P S 

INSTRUMENT 

l'lUCLE.I\R PHYSICS GROUP 

PNl . .... . .... . . ... ( H9 ) 

PN2 .. .. .. .. . 1/Hvea u DI 

PN3 (GAMS 1J .. ••.. (H7) 

PN3 ( GAMS 2/3) . . . . ( H6 ) 

PN4 . . .... .... . .. .. (H7) 

PN8 . . . . ... .. .. ... (!Hl) 

A S P' R O ft 

FIRST RESPONSIBLE 

o r Scientitic 

Responsible 

for Projects 

l ft A y 

CO-RESPONSIBLE 

or Technical 

Responsible 

for Projects 

FAUST ..... . .. .. . . .. N. N . . ... ...... . 

KRUS CHE. . . . . . . . . . . . JUDGE .... .. . . . 

BOERNER ... ....... . . ROBINSON .. . . .. . 

BOERNER. . . . . . . . . . . . WILLIAMS 

ROBINSON .. ...... . .. WILLIAMS .. ... . 

GELTENBORT . . . . , . .. . 

l 9 9 0 

TECHNICIAN 

GARTSHORE . . . 

JUST H .. . . . 

OLIVER . .. 

Technician general mechanical support: T . MANNING 

S-EXPERIMENTS AND BEAM POSITIONS 

FOR NUCLEAR AND P'UNDAMERTAL PHYSICS 

SNS, .... ... . .... ( IH3) MAMPE.............. AG ERON . . ..... , . 

SN7 ..... .... . .. (Hl42) 

Hl 7 . , , ••• ....•....••. 

H1 8 •..•.• •••••••••••• 

Sl O .... ... . .. . . (H22D) 

Sl8 ... . . . ....... (H25) 

534 . ... .. ..... (H22E) 

S50 h/ m . ........ (H21) 
SSL ........... (H22P') 

S-UCN Superthermal 

liquid He source 

NN . . . .. ...•• '' . ... ' .• 
TGV .... ... . (Niveau 0) 

Neutron Turbine (TGV) 

SCHRECKENBACH . . ... . 

AGERON ...... ,, . . .. . 

MAMPB.,. , ......... . 

GELTENBORT . .. .... . 

U!BBING •.•.. . .... ,. 

ROBINSON .. ,, ..••... 

WEIRAUCH . . · •..• .. ..• 

OLIVER, ...•. . , ..... 

GUTSMIEDL .. ....... . 

DUBBERS , ... . , , . .. . . 

DREXEL ...... . .. ... . 

DREXEL .. . .... . . . . . . 

Experiments on Neutron Turbine: 

EDM ... .. ...... · . · PENOLEBURY .... . . . . . 

NESSIE . .. . . . . . . . . GL.ASER ..... . .... .. 
N-BOTTLE ......... MAMPE/SCHORR . . ..... 

UCN-DIFFRACTOMETER GL.ASER ....... .. ... 
VCN-INTERFEROMETER ZEILINGER •.. . .. .. .. 

MAMPE . ... . . .. . . 

MAMPE .. . . . . . . . , 

SCHRECK!NBACH . . 

KRUGER/NISTLER. 

GOBRECHT . . , . , . . 

MAMPE .... . .. .. . 

MAMPE . ... . . .. . . 

MAMPE ... . . . . . .. 

DREXEL .. . . . . ... 

. ... .... . . . .. .. 
DREXEL . ... . .. . . 

MAMPE . . . .. . ... . 

BENDER 

BENDER 
BENDER 

SCHMID .•.. .. 

JUBINEAU .. . . 

JUST H 

JUST H 

BENDER 

JUST H 

BENDER 

BENDER 

JUST H 

ENGINEER 

GOBRECHT 

GROUP/ 

SCIENTIFIC 

COORDINATOR 

SCHRECKENBACH 

DREXEL 

COQUIN (TR) 

At some special beam position■, temporarily installed instruments may, in addition, have th•lr own 

instrument rasponsibles . 

- I 

SENIC 

SCIEN1 

DUBB ; 



INSTRUMENT 

S- IRSTRtmElffS P'OR 

P'IRST RESPONSIBLE 

or sc:ientitic: 

Responsible 

tor Projects 

CO-RESPONSIBLE 

or Tec:hnic:al 

Responsible 

for Projects 

CONDENSED MATTER ARD P'Ul'lDAMElffAL PHYSICS 

S30 .. ... . ..... .. (H25) 

S42A ........ . .• • (H24) 

S42B . •... . ... .. • (H24) 

S21 . ..•. . . ..... • (H25) 

S20 . . ... . . ... .. (H24H) 

EVA .. ... . . ... . (H53) 

THREE-AXIS GROUP 

INl . .. .•....... • . (HS) 

IN! (Be filter ) . . ... . 

FINK .. .• • • .. .. . ·· · · 

MAR.MEGGI., .. .. ... . . 

BARUCHEL •• ... . .•. . . 

ZEYEN • . • • • ....• . ... 

BARUCHEL •• • , . . .. . . . 

AL USTA • •.. .. .. •. . 

LAUTER •• • •.••.....• 

LAUTER ••••••••.•••. 

DORNER .•.. .. . .. 

IN3 (special beam)(H24) SCHOBER/NEEDHAM/FRANK DORNER .... . •. 

INS . . ... . ....... (Hl0) MARTINEZ ••••••• • •.. fAK .. . • . .. . ,, .• 

IN12 . ..... ... • . (Hl42) 

IN14 .......... . (H53) 

IN20 ........... (Hl3) 

DIFFRACTION GROUP 

DlA ••••••••• • •••• (H22) 

DlB • • •••• • ••••••• (H22) 

D2B •••••••••••••• (Hll) 

D3B .............. (H4) 

D4 •• • ••.•••••••• • • (HS) 

D9 ••...••••.•••••• (HJ) 

DlO .•.•. . •.• • •••• (H24) 

D10 (NSE) . .. . .. .. (H24) 

Dl 5 .• . •• .. •. • .•• • ( IH4) 

Dl6 •••...•••.•.•• (Hl6) 

Dl9 •. •. •••• •• ••• • (Hll) 

D20 .. ........... (Hll) 

0B21 . . ..•..• .. •.. (HlS) 

HAYDEN . • • • • . • • . • . . GODFRIN . . .. .•. 

CURRAT. • • • . • . . • . • . . ALBA .. . . . .... . 

VETTIER ••••• • •.••.. SEVERING ... .• . 

HEWAT,.,,.,., •••.• , COCKCROP'T ••••• 

RITTER,, .......... , SOUBEYROUX ••••• 

VOQT,....... . ..... . HEWAT •••• • ••• ,, 

TASSIT,, .......... . VRTIS ••..•••••• 

CHI!UX, , , • : • • • • • • • . RODRIGUEZ •••••• 

McINTYRE • ••• • .. • •. LEHMANN .• .• •. • 

ZEYEN, •••••••••. • • . BRUCKEL •..••..• 

ZEYEN , ••••••••. •. . . 

BROWN, •••••••.•. ... 

ZACCAI ••• , •••••• . . . 

MASON •• •• •••••••. . . 

PANNETIER, •• • .•. ... 

N.N ............. .. 

REEHUIS . . • .. • • • 

PE BA 'l-Pq ?)ULA •• 

B R.>.!'1WE LL •••• • •• 

CO~"VERT .. • .. • . • 

WILK IN SON ( EMBL) 

- 2 -

TECHNICIAN 

CHAGNON • • ••• 

ARTHAUD •••.• . 

ARTHAUD •••••. 

EISELE • •••• •. 

ARTHAUD ••.• . 

PUSCHNER 

BROCHIER A .. 

HEUER ••••••. • 

DAVIES •••••• 

BEN SAIDANE. 
DAVIES •..... 
P'EOER ..... .. 
P'EDEJL ..... . 
ARCHER .. . .. . 

CHAGNON ••••• 

CHAGNON, • • •• 

SCHMID., • • •. 

REYNAL •••••. 

ARCHER/ROBINSON 

TORREGROSSA. 

AGNES ••••••. 

ENGINEER 

CONVERT 

GROUP/ 

SCIENTIFIC 

COORDINATOR 

DREXEL 

COQUIN (TR) 

VETTIE:R 

ZEYEN 

SENJ 

sen 

DORNE 

BRC 



INSTRUMENT 

Dil'l'USS SCATTERilfG, 

TI.KE-01'-l'LIGBT GROUP 

Vercors Group I 

IN4 .............. (H12) 

IN4B (project) ... (H12) 

INS .............. (H16) 

IN6 .............. (H15) 

INlO ............. (Hl5) 

INlOC (project) .. (H53) 

INll .... . . ... .. . (Hl42) 

INllC ..... ... ... (Hl42) 

IN13 ............. (H24) 

INlS (project) .. (HSll) 

Vercors Group II 

D7 ............... (HlS) 

D11 ...•....•••• ,. (HlS) 

Dl 7 . .......•..... ( Hl 7) 

022 (project) ... (HS12) 

Hor . cold source gdes. 

FIRST RESPONSIBLE 

or Scientitic 

Responsible 

for Projects 

MURANI ............ . 

MUTKA ......... · ·. · • 

KEARLEY ....... .... . 

CO-RESPONSIBLE 

or Technical 

Responsible 

tor Projects 

MUTKA .... . .... . 

RIEUTORD/BLANK. 

DIANOUX ....... ..... WHITE ......... . 

FRICK......... . .... COOK .......... . 

l'"RICK/MAGERL ...... . COQUIN(TR) . . .. . 

FARAGO . . . . . . . . . . . . LEGRAND .... . .. . 

FARAGO ........ .. . . COQUIN (TR) ... . 

PETRY .......... . . . . WILLIAMS ..... . 

KOLLMAR ........ ... . MEZEI/RICHTER/ 

SCHA!:RPI" •... .. .. ... 

LINDNER •....... . ... 

RENNIE .•...•.. ..... 

MAY •........ .. , ... , 

AGERO!f • ............ 

OOUCHIN(TR) 

TIMMINS/MAY* ... , 

TERECH/MAY*, . , . 

THOMAS ( TR) •..• 

TECHNICIAN ENGINEER 

DORN ....... . 

DORN .... . . . . 

JENKINS .... . 

JENKINS/BLANC DOUCHIN 

JOUBERT .... . 

BLANC ..... . 

BAUCHAT .... . 

BAUCHAT •.... 

BARTHELEMY/MORLEY 

BARTHELEMY/MORLEY 

REBESCO ..... 

BAKER •...... OOUCHIN 

CRUZ/GAY ..... 

GAY •.•......• 

additional responsible• for Dll and Dl7 are IBEL, DE GEYER O'ORTH and OESER 

SINGLE CRYSTAL PllEPAllATIOR • 

TEST FACILITIES (DDI) 

.KOlfOCBROIIA!!'0RS 

Tl3A,C, ............ . MAGERL •...• .. ..... 

Li2A, Li2B, ........ . MAGERL . . ..•.... ... 

HAMELIN ....... . l'LORES/NIEF 

HEH!f •...... 

GROUP/ 

SCIENTIFIC 

COORDINATOR 

DIANOUX 

M.l\'i 

Li3 .............. ·. • MAGERL •........... 

HAMELIN ......•. 

HAMELIN .•.....• ESCOl'rIER/NIEI' 

PRATT/HEHN 

ESCOl"P'IER ..• 

HAMELIN AAGERL 

Crystal Laboratory .. . MAGERL .....•...... HAMELIN .. ..... . 

Graphite Facility ... . BROCKER/MAGERL .... HAMELIN ....... . 

DETECTOR 

CT2 .. . ... . ... · ... • • · JACOBE .......... . 

(TR)• Technical Re1pon1ibl• only 

- 3 -

SE~II < 

scu:w 

N. N. 

JANOT 



SMPLE E!'IVIRONl'IEl.'IT 

VERY LOW TEMPERATURES (T<lK) 

CRYOMAGNETS ................ . 

TEMP. CONTROL+ MEASUREMENT 

STANDARD CRYOGENICS .... . .. . 

VACUUM ................... . 

LIQUID HELIUM .. . ....... . . . 

HIGH TEMPERATURES ........ . 

HIGH PRESSURES ........... . 

NON EQUILIBRIUM ENVIRONMENT 

usn SUPPORT FACILITIES (EDD) 

TECHNICIAN 

CHUNG, PUJOL, RAGAZZONI 

SUTTLING, RAGAZZONI ... . 

DREVETTON . . ... .. . ... .. . 

DE PALM.A, GONZALES, KEAY 

ENGINEER OR 

GROUP LEADER 

(G.L . ) 

DAGLEISH 

SIMMS (G.L.) 

VIOLA, GANGI .. ....... BEYNET (G.L.) 

BASSET . . . . . . . . . . . . . . SIMMS (G.L.) 

ANDANT, MARTIN, MELESI, VALENTI PETRY (G.L.) 

ANDANT, MARTIN, MELESI, VALENTI PETRY (G.L.) 

GENERAL SUPPORT POR E%PERIMERTS 

BEAM DISTRIBUTION, CONSIGNES 

MECHANICAL INTERVENTIONS 

CRANE OPERATION 

CLEANING 

UIP'RARED 

GLOW BO% 

BIOLOGY LABORATOB.'I' 

X-RAY LABORATORY 

30/04/1990 

SCAPRO 

VARINI, CROSS ....... . 

ROBINSON, AGNES, JUBINEAU 

PELLEGRINO, QUILLEC, 

GREMILLET, SPROCQ 

JEDDI, SAUVAGE 

ROMERO 
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KIRBY (G.L.) 

CHENAVAS 

CHEP' DE SERVICE 

OR SENIOR SCIENTIST 

(S.SC.) 

BROCHIER 

MATHIEU 

MATHIEU 

N.N . 

BROWN ( S. SC. ) 

SCIENTJ 

ANIMATC 

LAUTER 

N. N. 

LAUTER 

LAUTER 

PETRY 

GOBRECH' 

LINDNER 

LINDNER 

LINDNER 

LINDNER 

ZACCAI 

LEHMANN 



Edition July 1989 

scientific co-ordination and· public 
relations office 
lnstitut Laue-Langevin - 156 X Centre de tri - 38042 - GRENOBLE CEDEX 
FRANCE 
Tel. 76 48 71 11 - Telex: ILL 320-621 
Telefax: 76 48 39 06 - Bitnet: BLANK @FRILL51 

RESEARCH PROPOSAL date: 

for the use of neutron beams of the ILL-HFR 
dead-lines for submission: february 15 and august 31 

proposal number: 
(to be filled in by ILL) 

date received: 
(to be filled in by ILL) 

______ TO BE COMPLETED BY THE APPLICANTS 
title: _ __ __ _ ________ _ _ _ local contact: 

-- -
proposers/applicants 

(almost all non EC-member country 
citizens need a visa to enter France) 

address 

to whom correspondence should be addressed: 

telephone/telex 
telefax/bitnet 

additional information on the proposal (to be filled in by the applicant): 
suggested keyword number: __ _ __ _ 

□ new proposal □ resubmission (please give relevant number and/or 
date of Scientific Council) 

□ continuation (an application for further beam-time must be supported by a report 
on the previous measurements. Please attach a copy of the official report form) 

experiment number of previous proposal(s) about same subject - with date 
of the experimental report: __ _ _____ __ _ __ _ ____ _ 

experiment number of previous proposal(s) about related subjects: 



references 



TO BE COMPLETED BY THE APPLICANTS 

instrument required estimated measuring 
time 

experimental details (where applicable): 

range in energy and wavelength: _ _ _ __ _ _ __ _ _ 
resolution in energy or wavelength : _ _ _ ____ __ _ 
range of momentum transfer: ___________ _ 

resolution in momentum transfer: _ _ _ _ _ __ _ __ _ 

only for D 17: selector 10% □ 5% □ 

requested starting time: 
please indicate your preference 
NOTE FOR PROPOSALS 
SUBMITTED IN OCTOBER 
1 January-February □ 
2. March-April □ 
3. May-June □ 

FOR PROPOSALS SUBMITTED IN MARCH 
4. July-August D 
5. September-October □ 
6. November-December □ 

availability of sample 

description of sample 

substance or formula 

spacegroup: __ _ ___ _ ___ _ 
(if known) 
elementary cell : a= b= C= 

□ powder 

□ liquid 
□ gas 

a= /3= -y= 

□ single crystal 
(please give size) 

□ poly-er 
□ others 

size __ _ __ _ 

weight __ _ _ _ 

surface area __ _ 

container required: __ _____ _ _ _ _ _ _ 

sample environment 

supplied by ILL: 

□ orange cryostat □ 4-circle cryostat temperature range: __ _ _ __ __ _____ __ _ 

□ dilution fridge □ cryofour temperature stability: _ _ __ __ _ ___ _ __ _ _ 

□ magnet □ cryoloop N2 magnetic field strength: _ __ __ _ ___ _ __ _ _ 

□ horiz. cryomagnet □ vert. cryomagnet magnetic field stability: __ _ __ _ _______ _ 

□ furnace pressure range: _ __ _ _ __ _ ________ _ 

D high pressure 
others __ _ __ _ 

supplied by user: 
(the ILL may request more details) 

~-----------
safety aspects 

Is the sample 

I 
□ active? □ contaminant? □ toxic? □ inflammable? □ explosive? □ corrosive? 

Is there any danger associated with the proposed sample or sample preparation or sample equipment? 

□ yes □ uncertain □ no 

If yes or uncertain, what are the risks? Please note further details: 

sample environment code 
(to be completed by ILL) 

signature of the proposer: 



scientific background and detailed description of the proposed experiment 
(Please respect the available space - additional papers will not be forwarded.) 



college and keyword system for 

the classification of proposals 

COLLEGE 3: FUNDAMENTAL AND 
NUCLEAR PHYSICS 

3-01 PN1 (Lohengrin) 
3-02 PN2 (BILL), PN3 (GAMS), PN4 (pair spectra.) 
3-05 SNS (U.C.N. I V.C.N.) 
3-06 SN6 (OSTIS) 
3-07 SN7 (pol. white beam) 
3-08 PN8 (cosi fan tutte) 
3-12 H.17 and H.18 (cold neutron beams) 
3-13 H.22D, E, F (thermal neutron beams) 
3-14 Vertical U.C.N. (guide + turbine) 

COLLEGE 4: STRUCTURAL AND 
MAGNETIC EXCITATIONS 

4-01 Lattice Dynamics 
- phonon dispersion relations 
- anharmonic effects (frequency shifts and 

phonon line shapes) 
- kohn anomalies and electron-phonon inte­

raction 
- lattice dynamics of ionic and superionic 

conductors 
4-02 Dynamics of Structural Phase Transitions 

- critical scattering 
- soft modes 
- cenfral peaks 
- order-disorder transitions 
- modulated phases 

4-03 Magnetic Excitations in Ordered Systems 
- spin waves and crystal field excitations 
- non linear magnetic excitations 
- collective excitations in low-dimensional 

systems 
- stoner excitations 
- magnon-phonon interaction 
- nuclear magnetism (hyperfine interaction) 

4-04 Dynamics of Magnetic Phase Transitions 
- magnetic critical scattering 
- magnetic soft modes 
- modulated phases 
- linewidth and spin relaxation effects 
- magnon renormalization 

4-05 Dynamics of Short-Range Ordered and 
Dilute Magnetic Systems 
- dynamics of paramagnetic systems 
- crystal fields in dilute systems 
- magnetic impurities 
- dynamics of liquid and amorphous systems 
- spin glasses 

COLLEGE 5: CRYSTALLOGRAPHY 
AND MAGNETIC STRUCTURES 

COLLEGE SA: CRYSTALLOGRAPHY 

5-1 Single Crystal Diffraction 
5-11 General inorganic structure problems 
5-12 General organic structure problems 
5-13 Hydrogen positions 
5-14 Thermal motion studies 
5-15 Structural studies of phase transitions (inclu­

ding incommensurate structures) 
5-16 Special applications of single crystal dif­

fraction 
- superstructures 
- diffuseness of reflections 
- methodic questions (anomalous scattering 

extinction, T.D.S., etc.) 
- topography 
- interferometry 

5-2 Powder Diffraction 
5-21 Profile refinement 

- minerals, ceramics, inorganics, organics, 
polymers, biological materials 

- structural transitions, effects of temperature 
and pressure 

- zeolites, intercalates, catalysts, solid elec­
trolytes, hydrides and hydrogen storage, 
defect structures 

- mixed valence, heavy metal compounds , 
hydrogen bonding, other bonding 

5-22 Chemical kinetics, thermo diffractometry, 
thermal expansion 

5-23 Special applications, texture, stress, unit cell 
indexing, structure determination 

COLLEGE 5B : MAGNETISM 

5-3 Magnetic Structures 

5-31 Powder diffraction 
- magnetic structure determination 
- magnetic structures, phase transitions or 

phase diagrams as a function of pressure, 
concentration, temperature, magnetic field, 
etc. 

- magnetic defects, short range order or cor­
relations (powders and polycrystals) 

- amorphous magnets 
- magnetic small angle scattering 

5-32 Single Crystal diffraction 
- magnetic structure determination 
- magnetic structures, phase transitions or 

phase diagrams as a function of pressure, 
concentration, temperature, magnetic fields, 
etc. 

- magnetic defects, short range order or cor­
relations (single crystals) 

5-33 Polarized beam diffraction 
- magnetization density or form factor deter­

mination (including related single crystal 
structure refinement) 

- magnetic structure, phase transitions or 
phase diagrams as a function of pressure, 
concentration, temperature, magnetic fields, 
etc. 

- magnetic defect, short range order or cor­
relations 

5-34 Diffraction with polarization-analysis 
- magnetic structure determination 
- magnetic structur~. phase transitions or 

phase diagrams as a function of pressure, 
concentration, temperature, magnetic field, 
etc. 

- magnetic defects, short range order or cor­
relations 

- amorphous ma-gnets 
5-35 Magnetic crystal physics 

- topography 
- depolarization studies 
- interferometry 

COLLEGE 6: LIQUIDS, DISORDERED 
MATERIALS AND METAL PHYSICS 

6-00 General properties and physical constant 
measurements 

6-01 Quantum liquids 
6-02 Monatomic liquids and gases 
6-03 Liquid alloys 
6-04 Molecular liquids of low molecular weight 

(less than 20 atoms per molecule) 

6-05 Molten salts and ionic solutions 
6-06 Glasses and amorphous materials 
6-07 Metal physics 
6-08 Hydrogen in metals 
6-09 Ionic solids 

COLLEGE 8: BIOLOGY 

8-01 Single crystals 
8-02 Protein synthesis 
8-03 DNA and nucleo proteins 
8-04 Inelastic experiments 
8-05 Membranes and cell-walls 
8-06 Viruses 
8-07 Proteins 
8-08 Special beam experiments 
8-09 Methodological studies 

COLLEGE 9: CHEMISTRY 

COLLEGE 9A: SMALL MOLECULES; 
SPECTROSCOPY, OUASIELASTIC 
SCATTERING, TUNNELLING OF: 

9-03 Crystalline solids 
9-04 Liquids 
9-06 Intercalated species 
9-07 Chemi- and physisorbed species 

(also structures, critical reflection) 
9-08 Other studies within the chemistry of small 

molecules (including electron transfer) 

COLLEGE 9B : LARGE MOLECULES; 
COLLOIDS AND POLYMERS: 

9-09 Colloid chemistry, dilute colloids and lattices, 
microemulsions 

9-10 Ordered colloids, aligned, sheared and con­
centrated systems 

9-11 Polymers in solution (dilute and concentra­
ted), polymer melts, amorphous polymers 

9-12 Polyelectrolytes, ionomers 
9-13 Semi-crystalline, liquid crystalline polymers, 

crystallization phenomena 
9-14 Elastomers, gels, networks 
9-15 Heterophase polymers, polymer blends, 

block co-polymers 
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lnstitut Laue Langevin· Tet. 76 48 71 11 Telex: ILL 320-621 
$cientific Co-ordination and Public Relation Office 
(SCAPRO) 

Telefax: 76 48 39 06 Bitnet: BLANK@FRILL51 
For scientific enquiries (including time schedules) 
telephone 76 48 71 79 (H.Blank) or 76 48 72 44 (B. Maier); 156 X Centre de Tri 

38042 Grenoble Cedex - France 

MAILING OF PROPOSALS 
Proposals forwarded by mail should be submitted to the 
address above. 
Proposals originating in the United Kingdom should be sent 
to: 
University Liaison Secretariat - Neutron Division 
Rutherford Appleton Lab., Chilton - Didcot, Oxon OX 11 
OOX. 

DEAD-LINES FOR SUBMISSION 
Sub-committees review proposals in March and October. 
Dead-lines for submission are February 15 and August 31, 
respectively. 

CONTENTS OF THE APPLICATION FORM 
Proposals must be typewritten in English. The availa­
ble space on the form is to be respected. Additional 
sheets will not be photocopied and forwarded. (Except 
the "Experimental Report" of previous measurements 
which must be attached for continuation proposals.) 

CONTINUATION PROPOSALS 
If your proposal implies a continuation of work already 
accepted, this should be stated and you must attach a 
report giving the results of the previous measurements. Note 
that the sub-committees cannot refer to the original 
proposal. 
An approved form for reports of previous measurements is 
available from "SCAPRO". 

RESUBMISSION OF PROPOSALS 
These must be on standard ILL proposal forms and not 
photocopies . 

LOCAL CONTACT 
All external users carrying out experimental work at the ILL 
are required to have an lnstitut staff member as a Local Con­
tact , who will assist in the preparation and performance of 
the measurement. In order to maintain close contact with 
the ILL, all external scientists submitting proposals should 
themselves attempt to find an interested Local Contact. In 
cases of difficulty, the appropriate College Secretary may 
be able to suggest suitable ILL scientists but it remains the 
responsability of the proposer himself, in the first instance, 
to establish links with individual ILL scientists. However, 
scientists or experimental groups , wishing to use neutrons 
for the first time, will be given special consideration and 
are strongly advised to contact the Scientific Secretary for 
further information. 

REVIEW PROCEDURE FOR PROPOSALS 
All proposals requesting beam-time which have been sub­
mitted to the " Scientific Co-ordination and Public Relations 
Office " (or R.A. L. as appropriate) will be submitted to the 
appropriate College within the ILL and simultaneously for­
warded to the members of the sub-committees of the Scien­
tific Council. The College will examine all new proposals 
for practical and technical aspects, with the sub-committees 
assessing the scientific merits , assigning priorities and 
eventually suggesting allocation of beam-time. 

for travel problems, hotel accommodation etc. 
telephone 76 48 74 ff7 . 

SCIENTIFIC COUNCIL DECISIONS 
Immediately after each meeting of the Scientific Council the 
proposer will be informed whether or not his research pro­
posal has been accepted. He will also be informed at the 
same time of the name of his local contact. In the case of 
a rejection only brief , general reasons are given as the ILL 
cannot enter into correspondence concerning decisions 
made by the scientific sub-committees. 
Time schedules, for a period of 6 months , are normallly 
compiled in the few weeks following a Council meeting. This 
implies reserving the appropriate beam-time and issuing 
invitations for some 400 experiments. Consequently, pro­
posers should make every effort to accept the dates sug­
gested and any modifications or constraints should be 
communicated to "SCAPRO" (see above) as soon as pos­
sible after notification of the Council decision. 

DATA EVALUATION 
This may only be carried out at the ILL if the experiment 
is in close collaboration with an ILL scientist. Otherwise, 
permission of the director is required. Please provide 
magnetic tapes if you wish to take data away in this form. 

SAFETY 
All users of the ILL facility must obey the local administra­
tive and safety rules of the ILL (for further details : see "Yel­
low Book "). 

PAYMENT OF EXPENSES BY THE ILL 
Neutron beams and instrument facilities are provided free 
of charge for proposers of accepted experiments. Experi­
mentalists affiliated to British, French, German, Spanish or 
Swiss laboratories or universities may be assisted with tra­
vel and hotel expenses for a limited period . Payment of 
these costs is limited to one person per experiment , but in 
exceptional cases may be two. 
It you are in any doubt about your eligibility for reimburse ­
ment please contact "SCAPRO " before your arrival at the 
ILL. 

PUBLICATIONS 
- Co-authors of the ILL in scientific publications : 
ILL staff have spent a considerable time building up the 
existing facilities , which are put at the disposal of users. 
The Institute therefore, considers it natural that ILL staff par­
ticipating significantly in the performance of user experi­
ments will have a just chance to become co-authors of 
publications. 
- Acknowledgement of the ILL in scientific papers : 
A foot-note to the title of the paper should be added on the 
first page, ment ioning a temporary affiliation to the ILL for 
the duration of the work carried out and in addition the publi­
cation should contain an acknowledgement, following the 
usual procedure , of the names of all ILL staff (as well as 
any ILL co-authors) who have contributed to the prepara­
tion, performance or evaluation of the results of the expe­
riment . 



report on measurements carried out at the I LL· H FR 
This report form must be completed following all experimental work . carried out at the I LL. 
It should be sent to the Librarv within thre1:i months of the experiment. 

• it will be an essential tool for the Scientific Council when to deciding the continuation 
of an exper_iment or new research projects (non-submission of a report restricts the infor­
mation available and may jeopardize your further application for beam-time). 

:e it will be published in the yearly volume: ILL Experimental Reports and Theory 
College Activities. 

DEADLINE ~'R Altt; QGt.lTRIBUTIONS TO ''ILL E~ER:i'MINTAL REPORTS 
,.\Ni) THEORY-COLLEGE ACft'YITIES' 1

: ·Decenfber ZJ1, 

(reports on measurements carried out later than September 30 cannot always be submitted 
prior tb the dead-line above : they will be published in the Report of the following year). 

In the case of failure of our ex riment 
The Scientific Council insists on the submission of a report giving the reason for an un 
successful outcome (at your request this report will not be published). 

In the case of a successful ex riment 
If the work has already been accepted for publication, the abstract of the publication and 
its full references can be used as a report. 

Instructions for fillin in the form : 
Publication of this report is made after reducing the ,two inner pages of this form to half- size. In order 
for the reductions to be of good quality you are asked tp pay attention to the following points : 

a) The available space must be strictly respected (text exceeding the limits of the two inner pages will 
be cut off); 

b) The figures and fig_ure captions must be included in the available space and must be capable of under­
going 1 /2 size reduction ; 

c) All reports must be typewritten and only the original form will be accepted . (Bad quality reductions 
are often due to the report being typed using a worn ribbon. Please check this before typing) . 

d) This form must not be folded . 

The language of the report'may be English, French or German. 
The third page «Critical .Comments.· .. JI will be-,or internal use only and sent to the Departments concerned 
(they will not be published in the Annual . Report) . 

publications 

As the ILL considers publications as being the most significant product of its scientific 
activity, 

It i5 8$Senti;tl that e r1;1print of ALL PUBLICATIONS RELAT ·EI:> TO EXPERIMENTS 
P.IAPOR!M6D Al THE ILL BE SENT TO THE LIBRARY OF THE ILL 

(even when publication occurs a long time after the termination of the experiment). 

Requirements of the ILL concerning the publication 

1. In publications concerning (even partly) results of experiments carried out at the ILL, in 
which the I LL Local Contact has played an active role, he should, if he so desires, be a 
co-author. 

2. If it is agreed that no I LL staff member is co-author of the publication, a footnote to the 
title, indicating that the measurements were carried out at the I .L.L., should be added 
on the first page (in addition to the usual acknowledgements at the end of the text). 

B. MAIER (Scientific Secretary) 



date of report: experiment. n~: 

title: 

applicants+experimentalists (name + affiliation) 

experimental report (or abstract of publication): 

has this work been published (references)? 

instrument 
used: 
date of 
experiment 
from 
to 

local contact 

(to be filled in by the ILL) 

Received on : 





Experiment Number : Date of Experiment : 

Title : Instrument used : 

Experimentalist : 

Critical comments on the technical and scientific support received during 

your stay at ILL: 



Categories 

G 

Cadres 

Scientists 
(permanent) 12 

Scientists 
(non-permanent) 13 

Engineers 

Total 25 

Other 'Cadres' 13 

Total 'Cadres' 38 

Thesis students 8 

'Non-cadres' 

Technicians 13 

Others 8 

Total 
'non-cadres' 21 

Grand total 67 

Staff complement situation in 1989 
(by categories and nationalities) 

Position Position 
on 31.12.88 on 31.12.89 

B F 0 T G B F 0 T 

6 6 5 29 12(-) 5(-1) 8(+2) 6(+1) 31(+2) 

8 15 9 45 12(-1) 8(-) 11(-4) 6(-3) 37(-8) 

2 2 2(-) 2(-) 

14 23 14 76 24(-1) 13(-1) 21(-2) 12(-2) 70(-6) 

8 42 - 63 15(+2) 8(-) 39(-3) 62(-1) 

22 65 14 139 39(+1) 21(-1) 60(-5) 12(-2) 132(-7) 

7 9 5 29 9(+1) 8(+1) 9(-) 3(-2) 29(-) 

25 122 2 162 15(+2) 26(+1) 117(-5) 2(-) 160(-2) 

11 130 11 160 9(+1) 12(+1) 129(-1) 11(-) 161(+) 

36 252 13 322 24(+3) 38(+2) 246(-6) 13(-) 321(-1) 

65 326 32 490 72(+5) 67(+2) 315(-11) 28(-4) 482(-8) 

G = German, B = British, F = French, 0 • Other, Ta Total 

The breakdown by sex remains practically unchanged (83 % men, 17 % women) 



8. Notes de lecture concernant le chapitre 2 

(1) Communication M. JACROT, 1990. 

(2) Communication M. BERTAUT,1990. 

(3) Communication M. BERTAUT, 1990. 

(4) Communication M. BERTAUT, 1990. 

(5) Communication M; ARMBRUSTER, 1990. Compte-rendu de la reunion au lac de 

Spitzing a laquelle etaient presents: MM. ARMBRUSTER, BECKURTS, 

BROECKER, FIEBIGER, GLAESER, JUNG, MAIER-LEIBNITZ, 

MICHAELIS, SCHMATZ, CHRIST, SPRINGER, PRETSCH. 

(6) Article du journal "Le Monde", 

(7) Article du journal "Le Monde", 

(8) Deux articles annoncent la creation d'un Institut franco-allemand: Le Monde du 10 

juillet et du 12 juillet 1965; "La France et l'Allemagne vont construire en commun 

un reacteur de recherche a Grenoble. Cette decision a ete prise dans le cadre des 

contacts periodiques entre les autorites nucleaires allemandes et fran~aises qui ont 

eu lieu a Paris le 8 juillet demi er". 

(9) Article de MAIER-LEIBNITZ, "Die deutsch-franzosische Zusammenarbeit am 

Beispiel des Institutes des Max von Laue-Paul Langevin". Communication M. 

MAIER, 1990. 

(10) JOFFRIN: hors serie du No 27 du courtier du CNRS "Institut Laue-Langevin. 

(11) Op. cite en (9). 

(12) Op. cite en (9). 

(13) Communication BERTAUT, 1990. 

(14) Op. cite en (9). 

(15) Op. cite en (9). 

(16) Communication BERTAUT, 1990. 

(17) Communication ARMBRUSTER, 1990. 

( 18) Op. cite en (9). 



(19) Op. cite en (5). 

(20) Communication M. JACROT, 1990. 

(21) Communication M. JACROT, 1990. 

(22) Article ecrit par MAIER-LEIBNITZ dans la revue "Atomwirtschaft" aofit/ 

septembre 1966, communication M. JACROT, 1990. 

(23) Op. cite en (22). 

(24) Communication M. JACROT, 1990. 

(25) Article du journal Le Monde, 20 janvier 1967. 

(26) Statuts de la societe civile ILL. 

(27) Divers articles de journaux concernant l'accident, communication M. JACROT, 

1990. 

(28) Hebdomadaire !"'Express", 20/26 septembre 1971, p. 73, communication M. 

JACROT. 

(29) Communication M. JACROT, 1990. 
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